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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Lettre datee du l er decembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Facilitateur du Conseil de securite 
charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2017/1009) 

Quatrieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2017/1030) 

Lettre datee du 15 decembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Facilitateur du Conseil de securite 
charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2017/1058) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Allemagne a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
a participer a la presente seance : M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et 
S. E. M me Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/2017/1009, qui contient 
une lettre datee du l er decembre 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le Facilitateur du 
Conseil de securite charge de promouvoir l’application 
de la resolution 2231 (2015); S/2017/1030, qui contient 
le quatrieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil de 
securite; et S/2017/1058, qui contient une lettre datee du 
15 decembre 2017 adressee au President du Conseil de 
securite par le Facilitateur du Conseil de securite charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 


S. E. Mm e Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, et de M. Sebastiano 
Cardi, Representant permanent de l’ltalie, en sa qualite 
de Facilitateur du Conseil de securite charge de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) :Pres de deux 
ans apres la Date d’application du Plan d’action global 
commun, nous nous trouvons a un moment decisif. La 
seance d’aujourd’hui est une importante occasion de 
bien reflechir a ce qui a ete accompli et aux defis qui 
nous attendent. 

Depuis le 16 janvier 2016, l’Agence internationale 
de l’energie atomique a fait savoir a neuf reprises 
au Conseil que l’lran continuait de s’acquitter des 
engagements contractes en matiere nucleaire. Malgre 
cette histoire positive d’application du Plan d’action 
global commun, le President des Etats-Unis a decide, 
le 13 octobre, de ne pas certifier que la suspension, 
comme le prevoit l’accord, des sanctions imposees par 
le Congres, etait, comme il l’a dit 

« appropriee et proportionnee eu egard aux 

mesures specifiques et verifiables prises par 

l’lran en vue de mettre fin a son programme 

nucleaire illicite ». 

Cette decision a, helas, fait peser une incertitude 
considerable sur l’avenir du Plan d’action global commun. 
Le Secretaire general juge rassurant qu’au cours de la 
septieme reunion de la Commission conjointe qui s’est 
tenue recemment, les Etats-Unis aient, de concert avec 
d’autres participants, indique qu’ils continuaient de 
respecter les engagements contractes au titre de cet 
accord et souligne lanecessite de garantir une application 
integrate et effective de toutes les parties de l’accord, de 
bonne foi et dans une atmosphere constructive. 

L’appui du Conseil de securite a l’accord est 
vital pour garantir la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien et la stability regionale 
et internationale. L’accord est dans l’interet du regime 
mondial de non-proliferation et de la paix et de la securite 
regionales et internationales. II est aussi le meilleur 
moyen de concretiser les aspirations du peuple iranien 
grace aux possibility d’une meilleure cooperation 
economique avec le monde. 

La communaute internationale suivra 
attentivement ce que les participants a Paccord feront 
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au Conseil dans les mois et les annees qui viennent, 
et ajustera certainement ses actions en consequence. 
C’est pour toutes ces raisons que le Conseil encourage 
les Etats-Unis a continuer de respecter l’accord et, 
avant de prendre toute autre decision, a en soupeser les 
effets sur la region et au-dela. II encourage de meme la 
Republique islamique d’lran a examiner soigneusement 
les preoccupations soulevees par les autres participants 
au Plan d’action global commun. Le Secretaire general 
encourage aussi la communaute internationale a 
continuer de soutenir l’application integrate de cet 
accord historique et se felicite des declarations positives 
faites par de nombreux Etats Membres en appui au Plan 
d’action. 

Je vous remercie, Monsieur de President, 
de l’occasion qui m’est donnee de presenter un 
expose au Conseil sur le quatrieme rapport du 
Secretaire general (S/2017/1030) sur l’application de 
la resolution 2231 (2015). Le rapport a ete soumis au 
Conseil le 8 decembre, en application des dispositions 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) et de la 
note du President du Conseil de securite publiee 
le 16 janvier 2016 (S/2016/44). Comme instruit par le 
Conseil de securite, le rapport du Secretaire general 
met l’accent sur la mise en oeuvre des dispositions 
contenues dans l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
J’en viens maintenant aux principales conclusions du 
quatrieme rapport. 

Premierement, le Secretaire general n’a pas, 
encore une fois, rec/u de rapport faisant etat d’une 
operation - fourniture, vente ou transfert - visant 
des articles nucleaires destines a l’lran qui aurait ete 
effectuee en violation des dispositions de la resolution. 
Dans l’intervalle, les Etats Membres sont en train de faire 
un meilleur usage de la filiere d’approvisionnement. 
Huit nouvelles propositions relatives au nucleaire ont ete 
soumises au Conseil de securite pour approbation, portant 
a 24 le nombre total de propositions soumises depuis 
la Date d’application. Ces propositions ont ete etudiees 
dans les delais prescrits par la resolution 2231 (2015), 
compte dument tenu des exigences de la securite et de la 
confidentialite de l’information. Je saisis cette occasion 
pour saluer une fois encore l’excellente cooperation 
que nous avons avec le Service europeen pour faction 
exterieure, en particulier avec son Coordonnateur 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement de la 
Commission conjointe. 

Deuxiemement, s’agissant de Papplication des 
dispositions relatives aux missiles balistiques, le rapport 


reflete l’information communiquee officiellement par 
les Etats-Unis au sujet du lancement, en juillet par la 
Republique islamique d’lran, d’un lanceur spatial 
Simorgh et du tir de plusieurs missiles balistiques. 
En octobre et en novembre, le Secretariat s’est rendu 
par deux fois en Arabie saoudite, a l’invitation de 
cette derniere, pour examiner les debris des missiles 
balistiques lancees sur Yanbo et Riyad le 22 juillet et 
le 4 novembre, respectivement. Les autorites saoudiennes 
ont affirme que l’lran a joue un role dans la fabrication 
de ces missiles, qui ont ete utilises dans les attaques 
menees en juillet et en novembre. Nous prenons note de 
l’information communiquee par l’Ambassadrice Haley 
lors de la conference de presse qu’elle a organisee le 
14 decembre ainsi que des declarations faites par l’lran 
en reponse. 

Pour l’instant, le Secretariat n’est pas encore 
en mesure de confirmer si ces missiles etaient 
des missiles iraniens Qiam-1 - une variante des 
missiles Scud - transferees en violation de la 
resolution 2231 (2015), comme affirme par les autorites 
saoudiennes. Toutefois, le rapport contient des 
observations preliminaries indiquant, premierement, 
que les deux missiles presentaient des similarites qui 
font penser a une origine commune; deuxiemement, que 
les missiles avaient des caracteristiques semblables a 
celles des missiles de la famille Scud; troisiemement, 
que les missiles avaient aussi des caracteristiques 
semblables a ceux du missile Qiam-1; et quatriemement, 
que les missiles portaient aussi des logos identiques a 
ceux d’une entite iranienne inscrite sur la liste tenue en 
application de la resolution 2231 (2015). Le Secretariat 
est encore en train d’analyser les informations recueillies 
et fera rapport au Conseil en temps voulu. 

Le Secretariat a recommande au Conseil 
d’envisager de convoquer une reunion avec son 
Comite cree en application de la resolution 2140 (2014) 
pour que le Groupe d’experts sur le Yemen et le 
Secretariat lui fassent part en temps voulu de leurs 
conclusions respectives. 

Troisiemement, en termes de restrictions sur 
les transferts connexes d’armes, il a ete demande au 
Secretariat d’examiner les armes et le materiel connexes 
saisis par les Etats-Unis en mars 2016. Le Secretariat a 
aussi re<;u des informations concernant un drone bourre 
d’explosifs, qui aurait ete utilise contre la coalition 
dirigee par l’Arabie saoudite, et a pu examiner des pieces 
du dispositif de mise a feu et du systeme de guidage. Le 
Secretariat a ete aussi invite a examiner deux drones, 
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qui auraient ete recuperes au Yemen apres la Date 
d’application. 

Le Secretariat a acquis la conviction que les pres 
de 900 fusils d’assaut saisis par les Etats-Unis etaient 
identiques a ceux saisis par la France en mars 2016 aussi; 
d’apres l’expertise faite par ses soins, ceux-ci etaient 
d’origine iranienne et avaient ete expedies depuis la 
Republique islamique d’lran. Le Secretariat a aussi 
pu observer que le terminal informatique des drones 
avait un clavier bilingue, anglais et farsi, et presentait 
des caracteristiques identiques a celles des terminaux 
fabriques par une societe iranienne. 

II a egalement observe que le dispositif de mise a 
feu comprenait des elements identiques a ceux trouves a 
bord du boutre VAdris par les Etats-Unis en mars 2016, 
et que les cables electriques du systeme de guidage 
portaient des indications d’une fabrication iranienne. 
Une information actualisee sera communiquee au 
Conseil en temps voulu. 

Le Secretariat a observe que l’un des drones, qui, 
d’apres les autorites saoudiennes etait de fabrication 
iranienne, de type Ababil-II, semblait avoir des 
caracteristiques identiques a celles d’autres drones qui 
auraient ete saisis au Yemen et portes a son attention 
par les Emirats arabes unis. Nous attendons avec 
interet d’avoir la possibility d’examiner d’autres drones 
qui auraient ete saisis afin de determiner de fa?on 
independante leur origine. 

Quatriemement, le rapport souligne aussi la 
participation, de nouveau, de la Defence Industries 
Organisation a un salon a l’etranger, le Salon 
international de l’aeronautique et de l’espace qui s’est 
tenu en Federation de Russie en juillet. La question 
a ete abordee avec la Federation de Russie, et nous 
avons ete informes qu’une enquete sur la question 
n’avait mis au jour aucun acte en contradiction avec la 
resolution 2231 (2015). 

Le rapport du Secretaire general contient aussi des 
informations supplementals concernant les voyages 
effectues par le general de division Qasem Soleimani, 
notant que le Conseil de securite se doit de rappeler a 
tous les gouvernements des Etats Membres concernes 
qu’ils sont tenus de prendre les mesures necessaries 
pour garantir la bonne application de 1’interdiction de 
voyager et les autres dispositions de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015) 

Avant de cone lure, je voudrais souligner que le 
Secretariat a examine attentivement les informations 


communiquees par la Republique islamique d’lran dans 
sa lettre datee du 28 aout, affirmant que la loi intitulee 
« Countering America’s Adversaries Through Sanctions 
Act » (loi sur le recours a des sanctions contre les 
adversaires des Etats-Unis), promulguee le 2 aout 2017, 
enfreignait les dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Nous estimons 
qu’il ne nous appartient pas d’aborder ce sujet dans le 
cadre du present rapport, sauf indication contraire du 
Conseil de securite. 

Pour terminer, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur de l’ltalie, S. E. M. Sebastiano Cardi, 
pour la competence avec laquelle il s’est acquitte de son 
mandat de Facilitateur du Conseil de securite charge de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015) 
au cours de cette annee difficile. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour souhaiter bonne chance a 
l’Ambassadeur des Pays-Bas, S. E. M. Karel Jan Gustaaf 
van Oosterom, qui assumera les fonctions de Facilitateur 
a partir du l er janvier 2018 et l’assurer du plein appui 
du Secretariat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Adamson. 

M me Adamson {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi que de prendre la parole devant le 
Conseil de securite aujourd’hui, au nom de M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, en 
sa qualite de Coordonnatrice de la Commission conjointe, 
creee en application du Plan d’action global commun. 

D’emblee, je voudrais remercier le Secretaire 
general, M. Guterres, et l’Ambassadeur de l’ltalie, 
M. Sebastiano Cardi, Facilitateur du Conseil de 
securite charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) en 2017, de leur excellente 
cooperation. Qu’il me soit egalement permis d’exprimer 
ma gratitude a nos collegues de la Division des affaires 
du Conseil de securite pour leur appui indefectible et leur 
excellente cooperation, notamment en ce qui concerne 
la gestion de la filiere d’approvisionnement. Je voudrais 
les remercier egalement des efforts qu’ils ont deployes 
dans le cadre de l’elaboration du dernier rapport du 
Secretaire general (S/2017/1030) sur l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

A l’approche du deuxieme anniversaire 
de la Date d’application du Plan d’action global 
commun - le 16 janvier 2016 -, je crois que nous pouvons 
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dire a juste titre que nous nous trouvons a un moment 
critique. Le 13 octobre, le President Trump a annonce 
sa decision de ne pas certifier le respect par l’lran de 
la legislation nationale des Etats-Unis. Nous respectons 
cette decision qui a ete prise dans le contexte de la 
legislation nationale des Etats-Unis, mais elle a suscite 
des incertitudes quant a l’engagement continu des 
Etats-Unis en faveur du Plan d’action global commun. 
En reaction a cette annonce, l’Union europeenne a 
souligne qu’elle attendait de toutes les parties qu’elles 
appliquent integralement et effectivement l’accord. Ce 
point de vue a ete exprime par la Haute Representante 
Mogherini et tous les ministres des affaires etrangeres 
et les chefs d’Etat et de gouvernement des 28 Etats 
membres de l’Union europeenne. 

Depuis la Date d’application, la Commission 
conjointe a tenu sept reunions sous la presidence du 
Secretaire general du Service europeen pour Taction 
exterieure, au nom de la Haute Representante/Vice- 
Presidente, pour assurer le suivi de la mise en oeuvre 
et donner des orientations sur un certain nombre de 
questions liees a la mise en oeuvre. La derniere reunion 
s’est tenue a Vienne le 13 decembre et j’ai le plaisir 
d’annoncer que tous les participants ont fait part de 
leur volonte de continuer d’honorer leurs engagements 
respectifs au titre du Plan d’action global commun. 
Ils ont souligne l’importance d’assurer l’application 
effective de l’accord par toutes les parties, en toute 
bonne foi et dans un esprit constructif. 

Le Plan d’action global commun est une priorite 
strategique clef, non seulement pour la securite de 
l’Europe mais aussi pour la securite regionale et 
mondiale. En ce moment ou la communaute des nations 
est de nouveau confrontee a la menace de capacites 
nucleaires qui ne sont soumises a aucun controle, le 
Plan d’action global commun est devenu un exemple 
de reglement pacifique des problemes lies aux efforts 
internationaux de non-proliferation. De tres nombreux 
partenaires du monde entier - en Asie, en Afrique, en 
Amerique latine et dans le Pacifique - ont indique qu’ils 
partageaient l’opinion selon laquelle le Plan d’action 
doit etre preserve et integralement mis en oeuvre. 
L’Union europeenne souscrit pleinement a revaluation 
du Secretaire general, a savoir qu’il est dans l’interet de 
la communaute internationale de relever les defis lies a 
l’application du Plan d’action global commun - un grand 
succes de la diplomatic multilaterale -, pour consolider 
notre engagement collectif en faveur de la diplomatic et 
du dialogue. 


Le Plan d’action global commun fonctionne 
comme prevu. L’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), qui est le seul organe charge par 
le Conseil de securite de verifier et de controler le 
respect par l’lran des engagements contractes en 
matiere nucleaire au titre du Plan d’action global 
commun, a publie neuf rapports - dont le plus recent 
le 13 novembre - confirmant que l’lran s’acquittait 
de ses engagements au titre du Plan. Le programme 
nucleaire iranien est soumis a un mecanisme robuste 
de surveillance, de verification et de transparence. 
Conformement aux engagements pris par l’lran au titre 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
le pays sera tenu d’appliquer l’accord de garanties 
generalisees de l’AIEA et le protocole additionnel a 
cet accord, ce qui permettra a l’Agence de continuer a 
controler les activites nucleaires de l’lran et de donner 
des assurances quant a la nature exclusivement pacifique 
de son programme nucleaire. 

Certes, le Plan d’action global commun fonctionne 
comme il faut, mais plusieurs problemes graves qui ne 
relevent pas de l’accord y portent atteinte. II est indeniable 
que la situation dans la region s’est deterioree ces 
derniers mois. A maintes reprises, l’Union europeenne 
a demande a toutes les parties de baisser le ton pour 
ce qui est de leurs discours et de trouver des points de 
convergence sur la base desquels ils pourraient etablir 
des relations de bon voisinage. L’Union europeenne suit 
de pres revolution de la situation en ce qui concerne les 
dispositifs de lancement de missiles balistiques visant 
le territoire du Royaume d’Arabie saoudite et encourage 
le Secretariat a recueillir davantage d’informations a ce 
sujet. J’appelle tous les acteurs dans la region et au-dela 
a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour enrayer la 
tendance actuelle a la violence et aux conflits. Ce qu’il 
nous faut surtout, c’est que tous les acteurs demontrent 
leur engagement total a trouver une solution pacifique 
aux problemes qui se posent. 

L’Union europeenne a depuis longtemps fait 
part de ses preoccupations quant a l’accroissement de 
la puissance militaire dans la region, notamment le 
programme de missiles de l’lran. A plusieurs reprises, 
l’Union europeenne a demande a l’lran de s’abstenir de 
mener des activites susceptibles d’accroitre la mefiance, 
telles que les essais de missiles balistiques, qui sont 
incompatibles avec la resolution 2231 (2015), ou de faire 
des declarations qui y font reference. La situation dans 
la region, y compris la question des missiles balistiques, 
doit etre abordee a titre prioritaire en dehors du cadre 
du Plan d’action global commun. II est clair que nous 
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serions pas dans une meilleure position pour discuter 
de toutes ces autres questions si nous demantelons un 
accord nucleaire efficace. L’Union europeenne est prete 
a promouvoir et a appuyer activement les initiatives 
visant a creer un environnement plus stable, plus 
pacifique et plus sur dans la region. 

Outre les obligations de l’lran relatives au 
nucleaire, enoncees a l’Annexe I du Plan d’action 
global commun, et les elements relatifs a la levee des 
sanctions, figurant a l’Annexe II, je voudrais aborder 
les questions liees a l’Annexe III du Plan, qui porte sur 
la cooperation nucleaire civile. L’Union europeenne 
estime que l’Annexe III est essentielle a l’equilibre 
global de l’accord et a la realisation de l’objectif global 
qui est de garantir la nature exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien. 

L’Union europeenne coopere avec l’lran dans le 
cadre de plusieurs projets concrets axes sur la surete 
nucleaire et la recherche, sur la base d’une declaration 
Union europeenne-Iran sur la cooperation nucleaire 
civile, adoptee en avril 2016. Le mois dernier, le 
deuxieme « Seminaire de haut niveau Union europeenne- 
Iran sur la cooperation nucleaire internationale : progres 
et perspectives » s’est tenu a Ispahan et a confirme l’idee 
selon laquelle la cooperation nucleaire civile et le respect 
des normes internationales en matiere de gouvernance 
nucleaire doivent aller de pair. Tout en mettant en oeuvre 
des projets sur le terrain et en menant des recherches, 
l’lran prend egalement des mesures en vue de son 
adhesion au cadre reglementaire nucleaire international. 
II faut encourager et appuyer davantage ces mesures. 

Je vais a present me concentrer sur les informations 
qui ont ete communiquees relativement a l’Annexe B de 
la resolution 2231 (2015), en particulier sur les activites 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement, charge 
d’examiner les propositions des Etats qui souhaitent 
participer a des activites a des fins civiles a caractere 
nucleaire ou non nucleaire en cooperation avec l’lran. 
Le Groupe de travail sur l’approvisionnement, compose 
des representants des Etats du groupe E3+3 et de l’lran 
et coordonne par un representant attitre du Haut- 
Representant de l’Union europeenne, est pleinement 
operationnel depuis la Date d’application. La mise en 
place de ce nouveau mecanisme d’autorisation apres 
une longue periode d’interdiction n’a pas ete une tache 
facile. Grace aux efforts de sensibilisation, le nombre 
d’Etats qui souhaitent effectuer des transferts destines a 
l’lran ou qui ont presente des propositions a augmente, 


ce qui est une autre preuve que ce mecanisme fonctionne 
comme il faut. 

La transparence est l’un des principes qui nous ont 
guide pendant les negociations et une pierre angulaire 
du Plan d’action global commun. Selon le paragraphe 
6.10 de l’annexe IV du Plan d’action global commun, la 
Commission conjointe rend compte au moins tous les 
six mois au Conseil de securite des decisions prises par 
le Groupe de travail sur l’approvisionnement et de toute 
difficult^ liee a la mise en oeuvre. Dans ce contexte, le 
l er decembre, la Coordonnatrice du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement a transmis son quatrieme rapport 
semestriel au Facilitateur, au nom de la Commission 
conjointe. Ce rapport vise a donner au Facilitateur et aux 
membres du Conseil de securite un apergu des activites 
menees par le Groupe de travail sur l’approvisionnement 
du 13 juin au 30 novembre. Le rapport a ete publie sous 
la cote S/2017/1009. 

Durant cette periode, le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement a continue de deployer d’ intenses 
efforts pour developper et mettre a jour les modalites 
operationnelles du Groupe. II s’est egalement efforce 
d’etre aussi transparent que possible, sans compromettre 
la confidentialite, en communiquant avec les Etats 
Membres et en promouvant une meilleure comprehension 
de ses objectifs et de son processus d’examen, qui 
sont des elements a part entiere du systeme de garde- 
fous a plusieurs niveaux prevu par le Plan d’action 
global commun. 

En outre, il importe de souligner que le bon 
fonctionnement de la filiere d’approvisionnement 
doit etre garanti. Les propositions doivent etre jugees 
du point de vue technique, puisque le but de la filiere 
d’approvisionnement est de permettre le transfert de 
biens sensibles vers l’lran tout en veillant a ce que ces 
biens ne servent pas a un usage detourne. La filiere 
d’approvisionnement est prete a recevoir de nouvelles 
propositions de transfert, et nous sommes disposes a 
continuer d’appuyer les pays et les autorites interesses 
par ces transferts. A cette fin, nous poursuivrons nos 
activites d’information, en collaboration avec nos 
collegues du secretariat du Conseil de securite et le 
Facilitateur charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

Je conclus en appelant toutes les parties a rester 
engagees en faveur de la mise en oeuvre integrate 
et de bonne foi du Plan d’action, ainsi que de la 
resolution 2231 (2015) dans toutes ses dimensions. 
Les valeurs incarnees par le systeme des Nations 
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Unies forment le socle du Plan d’action, ce qui nous a 
permis de nous attaquer par des moyens pacifiques a 
un probleme de proliferation nucleaire. Nous devons 
continuer de faire fond sur cette victoire de la diplomatic 
multilaterale, qui est notre meilleur espoir de garantir la 
securite et la stability dans la region. Comme toujours, la 
Coordonnatrice de la Commission conjointe est disposee 
a travailler avec les organes et les Etats Membres de 
l’ONU a l’appui des objectifs du Plan d’action. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Adamson de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 

l’Ambassadeur Cardi. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie tout particulierement, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, et l’Ambassadrice Joanne Adamson de 
leurs exposes. 

Aujourd’hui, j’aborderai trois aspects de 
mon rapport qui couvre la periode allant du 16 juin 
au 15 decembre 2017 : premierement, les activites 
du Conseil en formation 2231; deuxiemement, le 
suivi de l’application de la resolution 2231 (2015); 
et troisiemement, les activites de la filiere 
d’approvisionnement. La version integrate du rapport a 
ete distribute aux membres du Conseil et publiee sous 
la cote S/2017/1058. 

Le 23 juin et le 13 decembre, le Conseil de 
securite s’est reuni en formation 2231 afin d’examiner 
les conclusions et les recommandations figurant dans 
les troisieme et quatrieme rapports du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2017/515 et S/2017/1030). Le 14 juillet, j’ai organise 
une reunion d’information technique sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) destinee aux Etats 
Membres afin de leur faire mieux comprendre les 
possibility et les obligations decoulant de ladite 
resolution. La Coordonnatrice du Groupe de travail 
sur l’approvisionnement de la Commission mixte et 
le Secretariat ont egalement participe aux reunions. 
Le 8 septembre, le Conseil de securite s’est reuni en 
formation 2231 pour examiner la question du lancement 
du lanceur spatial Simorgh par la Republique islamique 
d’lran le 27 juillet, et les diverses lettres adressees 
au Conseil de securite a ce propos. Je resumerai nos 
discussions dans la deuxieme partie de mon expose. 


Conformement au paragraphe 4 de la resolution, 
en aout et en novembre, le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique a presente deux 
rapports trimestriels sur les activites de verification et de 
surveillance qu’il mene (voir S/2017/777 et S/2017/994). 
Dans ces deux rapports, l’Agence a confirme que la 
Republique islamique d’lran n’avait pas poursuivi 
la construction du reacteur de recherche a eau lourde 
d’Arak selon les plans d’origine; ne disposait pas 
de plus de 130 tonnes d’eau lourde; n’avait pas plus 
de 5 060 centrifugeuses toujours disposees en 30 cascades 
a l’usine d’enrichissement de combustible de Natanz; 
n’avait pas enrichi d’uranium a plus de 3,67 % en 235U; 
n’avait mene ni activite d’enrichissement de l’uranium ni 
activite de recherche-developpement y relative a l’usine 
d’enrichissement de combustible de Fardou et n’y avait 
pas conserve de matieres nucleaires. 

Dans son rapport de novembre 2017, l’Agence a 
confirme qu’elle poursuivait ses evaluations concernant 
l’absence de matieres et d’activites nucleaires non 
declarees en Republique islamique d’lran, notamment 
au moyen de visites d’acces complementaire, au titre du 
protocole additionnel, de tous les sites et emplacements 
en territoire iranien. 

Le 8 septembre, le Conseil de securite s’est reuni 
en formation 2231 en vue d’examiner la question du 
lancement du lanceur spatial Simorgh effectue par l’lran 
le 27 juillet. Des avis differents ont ete exprimes a cette 
occasion. Certains ont estime que ce lancement etait 
contraire aux dispositions de la resolution 2231 (2015), 
les technologies utilisees etant quasi similaires a celles 
utilisees pour les missiles balistiques : le Simorgh 
pouvait done etre conpu comme un missile et avoir 
ainsi la « capacite inherente » d’emporter des armes 
nucleaires. D’autres Etats Membres ont precise que le 
Simorgh n’avait pas ete congu pour emporter des armes 
nucleaires et ne pouvait pas etre modifie a cette fin, et 
ont indique que la resolution 2231 (2015) demandait 
de s’abstenir de mener des activites liees aux missiles 
balistiques, et non de les interdire. 

Au cours de la periode consideree, trois Etats 
Membres ont fait parvenir des communications au 
Conseil de securite dans lesquelles elles font etat 
d’activites et de transferts par l’lran qui sont vises par 
les restrictions prevues dans la resolution 2231 (2015). 
Une liste detaillee de ces operations figure dans mon 
rapport, de meme que toutes les reponses fournies par 
la Mission de l’lran aupres de l’ONU. Depuis la Date 
d’application, quatre Etats Membres appartenant a trois 
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groupes regionaux differents, y compris des Etats qui 
ne participent pas au Plan d’action global commun, ont 
soumis au Conseil de securite 24 propositions tendant a ce 
qu’ils participent aux activites visees au paragraphe 2 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ou a ce qu’ils 
les autorisent. Le fait que les Etats Membres soumettent 
regulierement au Conseil de securite des propositions 
relatives au nucleaire temoigne de la confiance qu’ils 
continuent de placer dans la filiere d’approvisionnement. 
Je suis egalement satisfait de constater que les 
propositions soumises par l’intermediaire de la filiere 
d’approvisionnement ont ete traitees, en moyenne, en 
moins de 49 jours. 

Le l er aout, le Conseil de securite a mis a jour 
les listes des articles, matieres, equipements, biens et 
technologies dont la fourniture, la vente ou le transfert 
a l’lran exigent une autorisation prealable du Conseil de 
securite, au cas par cas, conformement au paragraphe 2 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

La Date d’application etant en vigueur depuis 
presque deux ans, la question de la transparence, de la 
sensibilisation et des conseils pratiques demeure une 
priorite. A cet egard, la reunion publique d’information 
sur l’application de la resolution 2231 (2015), organisee 
a l’intention des Etats Membres le 14 juillet, s’inscrit 
dans les nombreux efforts de sensibilisation, l’accent 
etant mis sur la filiere d’approvisionnement. 

Enfin, etant donne qu’il s’agit de mon 
troisieme et dernier rapport sur l’application de la 
resolution 2231 (2015) et que la fin de mon mandat d’un 
an en tant que Facilitateur approche, je voudrais conclure 
en disant que je suis convaincu que la communaute 
internationale continuera d’agir en conformite avec le 
paragraphe 2 de la resolution 2231 (2015), qui demande 
aux Etats Membres, aux organisations regionales et aux 
organisations internationales de prendre les mesures qui 
s’imposent pour appuyer l’application du Plan d’action. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Cardi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Le present debat ne pouvait pas mieux 
tomber. On nous a informes ce matin que des militants 
houthistes au Yemen avaient lance un nouveau missile 
en direction de l’Arabie saoudite. Selon les houthistes 
eux-memes, ce missile visait une reunion de dirigeants 
saoudiens a Riyad, dans une zone ou sont situes de 


nombreux ministeres. Par bonheur, le missile a ete 
intercepts avant de pouvoir frapper la cible prevue, mais 
le fait meme de cette attaque avertit le Conseil qu’il 
s’agit d’une urgence immediate. Ce n’est pas la premiere 
fois que les houthistes ont lance des missiles sur la 
population civile dans un pays qui appartient au Groupe 
des Vingt (G-20) et, si nous n’agissons pas, ce ne sera pas 
la derniere. Nous ne possedons pas encore de donnees 
suffisantes sur cette attaque particuliere, mais elle porte 
tous les signes distinctifs des attaques precedentes qui 
ont utilise des armes fournies par l’lran. C’est seulement 
une question de temps : un jour ou l’autre, l’un de ces 
missiles frappera sa cible. Si nous ne faisons rien, nous 
laisserons passer l’occasion de prevenir de nouvelles 
violences de la part de l’lran. 

Nous disposons du quatrieme rapport du 
Secretaire general (S/2017/1030) sur le non-respect par 
le regime iranien de la resolution 2231 (2015), et c’est 
le rapport le plus accablant qui ait jamais ete publie. 
Le rapport demontre que l’lran pratique le transfert 
illegal d’armes. Je sais que bien des Etats Membres ont 
investi de grands efforts dans l’accord nucleaire avec 
l’lran, mais cela ne doit pas nous autoriser a detourner 
le regard concernant les tres graves questions non 
nucleaires comme la vente d’armes, les essais de missiles 
balistiques et le soutien au terrorisme. Le rapport a ete 
redige avant les dernieres attaques, mais il fait ressortir 
clairement l’origine iranienne des missiles tires cette 
annee du Yemen vers l’Arabie saoudite. II note que 
les armes saisies par les Etats-Unis a bord d’un bateau 
dans le golfe d’Oman etaient identiques a celles saisies 
anterieurement par la France, dont l’ONU a conclu 
qu’elles etaient d’origine iranienne. 

Le rapport decrit un clavier mixte anglais-farsi 
qui faisait partie du systeme de guidage d’un vehicule 
terrestre sans pilote utilise contre la coalition dirigee 
par l’Arabie saoudite au Yemen. Ce n’etait que l’une 
de plusieurs preuves indiquant que les systemes de 
detonation et de guidage de cette arme sont produits 
par l’lran. II y en a quantite d’autres. Les Etats-Unis et 
leurs partenaires n’ont epargne aucun effort pour preter 
leur concours a l’enquete du Secretaire general. Nous 
avons communique nos renseignements et nous avons 
insiste pour que les normes les plus exigeantes soient 
appliquees en matiere d’etablissement des preuves et de 
methodologie. Nous accueillons done avec satisfaction 
ce rapport et les preuves qu’il apporte. 

Pour en renforcer les conclusions, les Etats-Unis 
ont pris la mesure extraordinaire de reveler en public la 
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nature de l’equipement militaire directement recupere 
du fait des attaques conduites contre nos partenaires 
dans la region. La semaine derniere, nous avons expose 
ce materiel a Washington, D.C. Pres d’une douzaine de 
pays ont envoye des delegations le voir. Nous invitons 
tous les membres du Conseil de securite a visiter cet 
etalage massif et probant de l’information relative aux 
violations commises par l’lran. 

Le materiel parle de lui-meme. Les preuves 
sont indeniables. Le rapport du Secretaire general fait 
mention des debris de missiles lances par les militants 
houthistes, du Yemen en Arabie saoudite, en juillet 
et novembre. L’inventaire etabli dans le hangar de 
Washington efface toute ombre de doute que les missiles 
proviennent de l’lran. Les debris de missiles recouvres 
en Arabie saoudite sont ceux de missiles iraniens 
Oiam-I. Nous en avons de multiples indices : depuis 
l’absence de derives a la base du missile - dont seuls les 
missiles iraniens sont depourvus - jusqu’au logo d’un 
fabricant iranien d’armes imprime sur le cote. Le fait 
que ces missiles ont ete expedies d’lran et lances par un 
groupe de militants doit nous preoccuper serieusement. 
La cible prevue des missiles du 4 novembre doit nous 
preoccuper encore davantage. Cette cible etait l’aeroport 
civil de Riyad. Des centaines de civils innocents 
auraient pu etre tues. Imaginez seulement qu’il se fut 
agi de l’aeroport John F. Kennedy a New York, ou de 
ceux de Paris ou Bruxelles. 

Le hangar contient aussi du materiel provenant 
des missiles guides anti-char produits par l’lran, que les 
houthistes ont utilises pour detruire des batiments, un 
drone appele drone kamikaze, et du materiel provenant 
d’un bateau explosif Shark-33. Ce bateau est equipe 
d’une tete explosive capable de percer un trou de pres 
de deux metres de diametre sur la coque d’un navire, 
faisant a bord de nombreux morts et blesses. Toutes 
ces armes recuperees a la suite d’attaques contre un 
pays membre du G-20 ont ete produites par l’industrie 
de guerre iranienne, qui est liee au Corps des gardiens 
de la revolution islamique. Nous avons rendu publique 
cette information parce que l’lran a un comportement 
de plus en plus destabilisateur. Cela continuera a moins 
que nous ne lui fassions payer plus cher le defi lance a la 
communaute internationale. 

La paix et la securite internationales dependent de 
notre collaboration aux fins de denoncer les actes hostiles 
du regime iranien et de Fen tenir pour responsable. 
Les Etats-Unis continueront de communiquer leurs 
informations a l’ONU et aux autres parties dans le but 


de lutter contre cette menace, mais les efforts d’une 
seule nation ne suffisent pas. Nous devons tous cooperer 
pour denoncer les crimes du regime de Teheran et faire 
tout le necessaire pour garantir qu’il recevra le message. 
Sinon, 1 Tran conduira le monde vers un conflit regional 
plus large. 

Sur la base des violations mentionnees dans le 
rapport du Secretaire general, il y a quelques options 
que nous pouvons utiliser afin de faire pression sur 
l’lran pour qu’il adopte un comportement different. Le 
Conseil de securite pourrait renforcer les dispositions 
de la resolution 2231 (2015). Nous pourrions adopter 
une nouvelle resolution disant clairement que toutes 
les activites relatives aux missiles balistiques sont 
interdites a l’lran. Nous pourrions envisager d’imposer 
des sanctions a l’lran en reponse a ses claires violations 
de l’embargo sur les armes a destination du Yemen. 
Nous pourrions tenir le Corps des gardiens de la 
revolution islamique pour responsable de ses violations 
de nombreuses resolutions du Conseil de securite. Dans 
les prochains jours, nous pourrions continuer d’etudier 
ces options et d’autres avec nos collegues. Nous 
pourrions parler d’une seule voix face aux menaces 
iraniennes a la paix. Ce faisant, nous devons toujours 
dire clairement - comme je le fais maintenant - que le 
peuple iranien n’est pas le probleme. Le peuple iranien 
est victime de son propre gouvernement. 

Je veux aj outer un dernier mot concernant le 
Plan d ’action global commun. Le rapport du Secretaire 
general consacre beaucoup de place au respect par 
l’lran de l’accord nucleaire. Si le Plan lui-meme ne 
vise pas a s’occuper directement du comportement non 
nucleaire de l’lran, nous devons tous reconnaitre que 
la resolution 2231 (2015) aborde ce comportement, et 
cela apparait clairement dans le rapport du Secretaire 
general. Les Etats-Unis continuent de respecter leurs 
engagements au titre du Plan, mais la communaute 
internationale doit aussi exiger une pleine application de 
la resolution 2231 (2015) en reagissant aux dangereuses 
violations commises par l’lran. Nous ne devons pas 
accepter d’etre les otages de l’accord nucleaire, ni traiter 
l’lran differemment de tout autre pays qui violerait 
une resolution. 

Aujourd’hui, sur la base du rapport de l’ONU, 
nous avons une occasion de confronter le regime iranien 
au sujet de ses actions, qui violent manifestement des 
resolutions du Conseil de securite. La communaute 
internationale doit demontrer que nous sommes 
determines a exiger que l’lran assume la responsabilite 
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de l’eventail complet de son comportement pervers. 
Le Conseil de securite doit donner suite aux violations 
enumerees dans le rapport du Secretaire general. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) 

Je voudrais tout d’abord exprimer ma gratitude au 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman, pour son precieux expose. 

La delegation egyptienne a etudie avec un vif 
interet le quatrieme rapport (S/2017/1030) du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015). 
L’Egypte reaffirme la necessite que le Conseil de securite 
continue d’assumer sa responsabilite d’assurer un suivi 
etroit et complet de la resolution 2231 (2015) de maniere 
a garantir le respect par l’lran de ses engagements, que 
ce soit en relation avec la non-proliferation nucleaire 
ou dans les autres domaines couverts par la resolution. 
Le Conseil doit aussi suivre de pres la coherence des 
politiques et du comportement de l’lran avec les autres 
resolutions du Conseil de securite concernant le Moyen- 
Orient, qui constituent un tout indivisible. 

L’Egypte souligne que le suivi de l’application de 
la resolution 2231 (2015) ne concerne pas seulement les 
participants du Plan d’action global commun. Tous les 
Etats membres du Conseil de securite et tous les Etats 
Membres de l’ONU, en particulier les pays du Moyen- 
Orient, ont grand interet a assurer l’application correcte 
et entiere de la resolution, qui constitue maintenant 
partie integrante du mecanisme des Nations Unies 
destine a etablir la paix et la securite dans la region. 

Si l’Egypte prend note des passages du rapport 
concernant la capacite permanente de l’Agence 
internationale de l’energie atomique a verifier que 
le materiel nucleaire declare n’est pas detourne 
des activites nucleaires pacifiques, ma delegation 
reaffirme la necessite que les politiques de l’lran soient 
coherentes et conformes a la lettre et a l’esprit de la 
resolution susmentionnee et de tous les autres domaines 
qu’elle couvre, y compris dans l’annexe B. Nous appelons 
l’lran a s’employer a renforcer la confiance et a cesser 
immediatement toute activite qui pourrait destabiliser 
un certain nombre d’Etats arabes et y alimenter les 
divisions sectaires. 

Le contenu du rapport du Secretaire general 
s’agissant des violations de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite commises par l’lran, notamment les 
resolutions 2231 (2015) et 2140 (2014), - certaines de 
ces violations ayant ete confirmees, tandis que pour 
d’autres, les enquetes sont toujours en cours - demontre 


de fafon irrefutable que le Conseil doit intensifier 
ses efforts pour donner suite a ces informations et 
s’acquitter de sa responsabilite d’examiner sans delai 
les violations afin de preserver la paix et la securite 
regionales et internationales. 

L’Egypte est particulierement preoccupee par les 
informations et les elements de preuve indiquant que 
l’lran fournit des armes et des missiles a des milices, les 
encourageant a utiliser ces armes pour s’en prendre aux 
pays voisins, en violation des resolutions du Conseil de 
securite, des principes de l’ONU et des regies les plus 
elementaires regissant les relations de bon voisinage. 
Le rapport signale un autre element deconcertant, a 
savoir le mepris qu’affiche l’lran pour les sanctions 
bees a l’interdiction de voyager et au gel des avoirs. 
Dans ce contexte, l’Egypte appelle le Secretariat a 
mener rapidement a bien les enquetes visant a etablir 
si les missiles que les houthistes ont lances contre 
le Royaume d’Arabie saoudite depuis le Yemen sont 
d’origine iranienne. 

L’Egypte est egalement favorable a la mise en 
oeuvre des importantes recommandations contenues dans 
le rapport du Secretaire general, de maniere a ce que le 
Conseil et d’autres organes des Nations Unies puissent 
s’acquitter de leurs responsabilites, notamment en 
envisageant des mesures qui pourraient venir completer 
l’accord nucleaire et attenuer la menace que pose l’lran a 
la paix et a la securite regionales et internationales ainsi 
que son ingerence dans les affaires des Etats voisins et 
du Moyen-Orient. 

Le Moyen-Orient est deja une des regions du 
monde les plus touchees par la violence et l’instabilite. 
Par consequent, nous devons faire tout notre possible 
pour eviter une nouvelle degradation de la situation. A 
cet egard, nous soulignons que le maintien de l’accord 
nucleaire n’implique en aucun cas de fermer les yeux 
sur une quelconque violation des resolutions du Conseil 
de securite ou sur des actions qui menacent la paix et 
la securite. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de la 
presentation du quatrieme rapport du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite (S/2017/1030). Je remercie egalement 
la Chargee d’affaires de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
M me Joanne Adamson, et le Representant permanent de 
l’ltalie, l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, en sa qualite 
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de Facilitateur charge de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015), de leurs exposes. Comme les 
fois precedentes, les informations fournies dans ces 
rapports revelent des elements positifs qui meritent 
d’etre soulignes, mais aussi certaines difficultes et des 
elements qui suscitent l’inquietude. 

L’Uruguay est un pays fortement attache a la 
non-proliferation et au renforcement du regime de 
desarmement, comme les membres ont pu s’en rendre 
compte au cours des deux dernieres annees. Chacun le 
sait, mais il n’est pas inutile de le rappeler, l’Uruguay n’a 
jamais possede et n’a pas l’intention de posseder d’armes 
nucleaires. Nous appartenons a la premiere zone ayant 
ete declaree exempte d’armes nucleaires dans le monde 
en vertu du Traite de Tlatelolco, qui a fete ses 50 ans 
cette annee, ainsi qu’a l’Organisme pour l’interdiction 
des armes nucleaires en Amerique latine et dans les 
Carai'bes, qui regroupe les 33 Etats de la region qui sont 
signataires de ce traite. Par ailleurs, nous sommes partie 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 

Par consequent, l’Uruguay a accueilli avec 
satisfaction et optimisme la signature du Plan d’action 
global commun le 14 juillet 2015, entre l’lran et les pays 
du groupe des cinq plus l’Allemagne, en relation avec le 
programme nucleaire iranien. Selon mon pays, cet accord 
a ete une reussite majeure pour la non-proliferation, et 
a considerablement contribue a la paix, a la securite et 
a la stability internationales, en eliminant ainsi un des 
principaux foyers de tension dans la region fortement 
agitee du Moyen-Orient. Cet accord demontre, peut-etre 
plus que n’importe quel autre accord signe ces dernieres 
annees, que lorsqu’on fait preuve de volonte politique 
et qu’on emprunte le chemin de la diplomatie et de la 
negociation, il est possible d’arriver a des resultats 
positifs, meme dans les cas ou cela semblait a priori hors 
de portee. 

L’Uruguay exprime sa pleine satisfaction face 
aux avancees enregistrees dans la mise en oeuvre du 
Plan d’action global commun, ainsi qu’a la fagon dont se 
deroulent les activites de verification et de surveillance 
de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
en Iran. Les neuf rapports trimestriels successifs de 
l’AIEA sur cette question confirment que la Republique 
islamique d’lran a respecte a ce jour les dispositions de 
l’accord. De la meme maniere, il est essentiel que toutes 
les parties a l’accord respectent ses dispositions et celles 
de la resolution 2231 (2015), y compris ses annexes A 
et B. 


Nous relevons avec inquietude les informations 
figurant dans le rapport concernant une possible violation 
par l’lran de certaines des dispositions de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015). Toutes les activites bees aux 
missiles balistiques que mene l’lran sont susceptibles 
d’exacerber les tensions dans la region, raison pour 
laquelle nous appelons les autorites du pays a faire 
preuve d’une extreme prudence dans leurs agissements. 
En ce qui concerne le quatrieme rapport du Secretaire 
general, nous reiterons qu’il est dans notre interet que, 
outre l’analyse detaillee sur le respect par l’lran de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015), les prochains 
rapports comprennent egalement des informations 
relatives a l’annexe A, qui contient ni plus ni moins le 
Plan d’action global commun, ainsi que les engagements 
que toutes les parties ont pris en vertu de cet accord, 
notamment la levee des sanctions a l’encontre de l’lran. 

Pour terminer, l’Uruguay continue d’appeler 
toutes les parties a l’accord a prendre toutes les mesures 
necessaires stipulees dans la resolution 2231 (2015) et 
a respecter ses dispositions, afin de ne pas mettre en 
danger l’accord historique conclu en 2015, fruit de plus 
de deux annees de negociations tres intenses. A cet 
egard, nous invitons instamment les parties a agir avec 
la plus grande moderation et la plus grande prudence et a 
s’abstenir de toute action contraire a ce qui a ete convenu 
et approuve par la suite par le Conseil de securite. Le 
rapport du Secretaire general est tres clair sur le fait 
que les mesures executives adoptees sur le plan interne 
par les parties a l’accord seront sans incidence sur la 
validite du Plan et des engagements que les participants 
ont respectivement contractes au titre de ce dernier. 

Nous deplorons que de telles mesures soient en 
train de creer une incertitude quant a l’avenir de cet 
accord, accord qui, en raison de son importance et de 
son bon fonctionnement jusqu’ici, doit etre preserve 
et defendu en tant que succes de toute la communaute 
internationale. Le Conseil de securite, qui est le garant 
de la paix et de la securite internationales, devra veiller a 
l’avenir au plein respect du Plan d’action global commun 
et de la resolution 2231 (2015). 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit d’abord 
permis de remercier la presidence japonaise du 
Conseil pour la tenue de cette seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman 
et la representante de l’Union europeenne, pour leurs 
presentations tres eclairantes. Je tiens a exprimer nos 
remerciements particuliers au Facilitateur italien et a 
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son equipe, dont je voudrais ici saluer chaleureusement 
le travail. 

Depuis des annees, le Conseil a oeuvre, avec le 
reste de la communaute internationale, a batir un systeme 
de securite collective solide et perenne. Au cceur de ce 
dernier se trouve l’architecture de non-proliferation 
actuelle, que chacun d’entre nous a contribue a 
consolider. Cette architecture repose aujourd’hui sur 
des instruments internationaux robustes, auxquels 
nous sommes tous attaches, et dont le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires est la pierre angulaire. 
L’accord nucleaire conclu avec l’lran le 14 juillet 2015 a 
Vienne s’inscrit dans ce cadre et doit le renforcer. 

Le Plan d’action global commun est entre en 
vigueur il y a quasiment deux ans. Par son adoption, via 
l’endossement par le Conseil de la resolution 2231 (2015), 
nous avons apporte une reponse robuste a une crise de 
proliferation majeure; elle garantit pour plus de 10 ans 
que le programme nucleaire iranien n’est pas detourne 
a des fins militaires. II s’agit d’une etape clef, tant 
pour nos efforts internationaux de non-proliferation 
que pour la paix et la securite internationales. Le Plan 
d’action global commun est aujourd’hui bien ancre, 
et la decision des Etats-Unis de ne pas proceder a la 
certification prevue par leur legislation ne change pas la 
situation. Le Plan d’action reste en place et doit etre mis 
en oeuvre de maniere pleine et entiere. Cette decision a 
cree cependant une incertitude, comme cela est releve 
par le rapport du Secretariat (S/2017/1030). Toutes les 
parties a cet accord doivent s’y tenir, dans l’interet de 
la communaute internationale, qui a a traiter d’autres 
crises de proliferation, et parce que le respect des 
engagements librement souscrits est un element cardinal 
des relations internationales. 

Le Plan d’action et la resolution 2231 (2015) sont 
etroitement lies. Dans ce contexte, la France salue le 
rapport solide et equilibre du Secretaire general sur 
l’application de cette resolution. Le suivi continu des 
engagements iraniens en vertu de cette resolution est 
essentiel pour permettre a la communaute internationale 
de suivre la situation avec toute l’attention necessaire. 
La France a participe avec vigilance aux negociations en 
vue d’aboutir a un accord robuste sur le nucleaire iranien, 
endosse par la resolution 2231 (2015). Elle a exprime a 
de nombreuses reprises son profond attachement a la fois 
a ces textes et a leur mise en oeuvre pleine et effective 
par toutes les parties. La France a eu l’occasion de le 
rappeler, par la voix du President Macron, conjointement 
avec la Premiere Ministre britannique et la Chanceliere 


allemande, en octobre dernier. L’lran n’a pas viole ses 
engagements dans le domaine nucleaire, pris dans le 
cadre du Plan d’action global commun. Je releve que 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
dans son rapport publie le 13 novembre dernier, n’a pas 
constate de manquement par l’lran a ses engagements 
sur le volet nucleaire durant la periode de verification. 
La France apporte son plein soutien au travail de suivi et 
de verification remarquable effectue par l’AIEA. Nous 
nous felicitons aussi des indications fournies sur 
le bon fonctionnement des procedures de la filiere 
d’approvisionnement. 

Soyons clairs toutefois : les engagements pris il 
y a plus de deux ans ne s’arretent ni au Plan d’action 
comme cadre, ni au volet nucleaire sur le fond. Tout 
comme ce serait une erreur de le denoncer, il serait 
irresponsable de poursuivre une mise en oeuvre a la carte 
des dispositions de la resolution qui 1’a endosse. L’lran 
doit respecter l’ensemble des engagements figurant dans 
la resolution 2231 (2015), qu’il s’etait lui-meme engage a 
appliquer. La longue liste d’informations figurant dans le 
rapport du Secretaire general sur le non-respect continu 
par l’lran de plusieurs de ses dispositions importantes 
suscite a cet egard notre plus vive preoccupation. 

J’evoquerai d’abord la poursuite par l’lran de son 
programme de missiles balistiques, et les transferts de 
capacites missilieres balistiques dans la region. Ces 
activites sont une source d’inquietude croissante pour 
mon pays. Elies contribuent a la destabilisation de la 
region et menacent les interets de securite des pays de la 
region. Les tirs et les essais recents de missiles con?us 
pour etre capables d’emporter des armes nucleaires, tels 
que ceux survenus le 18 juin et le 4 juillet, ainsi que le 
lancement spatial du 27 juillet, sont non conformes a la 
resolution 2231 (2015). Ne nous y trompons pas : il s’agit 
bel et bien d’engins dont les parametres techniques 
correspondent a ceux de missiles capables d’emporter 
des armes nucleaires que l’lran s’etait engage a ne pas 
developper. Ces activites doivent done cesser; il en va 
de la stability regionale et de la securite internationale. 

S’agissant des allegations de transfert de 
technologie balistique aux houthistes, au Yemen, il est 
important que les informations pertinentes fassent l’objet 
d’un examen rigoureux par le Secretariat. La France 
soutient a cet egard la tenue d’une reunion conjointe 
avec le Comite de sanctions sur le Yemen cree par le 
resolution 2140 (2014). Nous restons aussi fortement 
preoccupes par les implications des saisies d’armes dont 
l’origine ou la destination iranienne est soupgonnee ou 
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etablie, et qui ont ete rapportees ou confirmees par le 
Secretariat. De tels transferts constituent des violations 
de la resolution 2231 (2015) et alimentent la defiance 
dans un contexte regional delicat. Enfin, nous sommes 
tout aussi preoccupes par les informations relatives aux 
deplacements a l’etranger du general Soleimani, alors 
qu’il est toujours soumis a une interdiction de voyager. 
Tous les Etats Membres de l’ONU doivent se conformer 
a leurs obligations, s’agissant notamment des gels 
d’avoirs et des interdictions de voyager. 

Le Conseil se heurte regulierement, sur les 
dossiers nord-coreen et syrien, a l’immensite et a la 
gravite des enjeux de proliferation d’armes de destruction 
massive. Le cas iranien confirme que le volontarisme 
de la communaute internationale, articule avec un 
multilateralisme pragmatique et realiste, peut ouvrir 
des solutions. Leur ancrage dans la duree, a l’instar des 
autres instruments que j’evoquais plus tot, passe par un 
engagement sincere et collectif dans la mise en oeuvre 
rigoureuse des dispositions agreees. Le Conseil peut 
etre assure de l’engagement de la France en ce sens. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous savons gre au Secretaire general d’avoir 
prepare le nouveau rapport semestriel sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) (S/2017/1030), et remercions 
M. Feltman de son expose. Nous prenons note du 
travail efficace accompli par l’Ambassadeur Cardi, 
Representant permanent de l’ltalie et Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application 
de la resolution et, puisque c’etait la derniere fois qu’il 
prenait la parole en cette qualite devant le Conseil, nous 
tenons a le remercier, ainsi que la delegation italienne, 
de leurs efforts efficaces sur cet aspect important des 
travaux du Conseil. L’equipe italienne et lui-meme ont 
apporte une contribution constructive a nos travaux. 

De notre point de vue, preserver le Plan d’action 
global commun dans le but d’encadrer le programme 
nucleaire iranien est une des grandes taches qui 
incombent a la communaute internationale. Le Plan 
d’action est une realisation majeure de ces dernieres 
annees en matiere de non-proliferation nucleaire, et il est 
a inscrire au credit des efforts diplomatiques en faveur 
de la paix et de la securite regionales et internationales. 
II est le fruit d’un travail conjoint et collectif. Le rapport 
du Secretaire general etablit clairement que l’lran 
respecte strictement ses engagements au titre du Plan 
d’action. Cela a ete systematiquement confirme aussi 
bien par l’Agence internationale de l’energie atomique 
que par le Secretariat de l’ONU qui, comme l’indique 


le rapport, n’a re<;u aucune information signalant une 
quelconque operation a destination de l’lran visant des 
biens ou des technologies nucleaires ou a double usage 
qui aurait ete effectuee en violation des dispositions du 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
Malheureusement, en depit de ces signes positifs du 
respect du Plan d’action, force est de constater que 
certains pays tentent de torpiller cet accord collectif 
historique. Nous esperons toutefois que, en definitive, 
la raison l’emportera, que les questions relatives a la 
securite et a la stability internationales cesseront d’etre 
l’otage de processus politiques internes et que le Plan 
d’action global commun pourra enfin etre applique 
pleinement et donner toute la mesure de son potentiel 
exceptionnel. La meilleure garantie a cet egard est que 
tous les Etats parties honorent en toute bonne foi les 
engagements contractes volontairement. 

Nous appuyons le Secretaire general lorsqu’il 
demande a tous les participants d’appliquer integralement 
l’accord et souligne l’importance de veiller a ce que le 
respect de l’accord par l’lran s’accompagne de bienfaits 
concrets, ainsi que lorsqu’il appelle tous les pays et 
organisations a agir dans le plein respect du Plan 
d’action et a en appuyer la mise en oeuvre par tous les 
moyens possibles. 

Nous nous voyons contraints une fois de plus 
d’appeler l’attention du Conseil sur la pratique du 
Secretariat qui continue de mener des enquetes pour 
lesquelles il n’a ni l’autorite ni l’expertise. De telles 
activites, qui sont entreprises sans le consentement 
prealable du Conseil de securite, ne sont pas legitimes, 
et toute information obtenue par leur biais ne saurait etre 
consideree comme fiable et, par consequent, ne devrait 
pas etre incluse dans le rapport. Les informations 
fondees sur ces visites ne doivent pas non plus etre 
considerees comme l’equivalent de consultations 
normales menees avec les Etats Membres. Sachant que 
nous sommes preoccupes par le budget, je voudrais 
faire remarquer que ces voyages sont payes au moyen de 
ressources budgetaires, qui sont allouees en application 
de la resolution 2231 (2015) exclusivement aux fins de 
l’execution de son mandat. Nous continuons de penser 
que le rapport ne devrait pas contenir d’informations 
obtenues de sources publiques ni faire reference a des 
informations fournies par certains pays qui ne sont pas 
verifiees ou dont on sait qu’elles sont inverifiables. Ces 
informations doivent d’abord etre soumises au Conseil 
de securite, qui est habilite a prendre des decisions sur 
les mesures a prendre, y compris en ce qui concerne 
l’ouverture d’une enquete. Des activites independantes 
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entreprises dans ce domaine ne peuvent pas etre 
considerees comme legitimes. 

De meme, sans une decision unanime du Conseil, 
il est inacceptable de mener des reunions conjointes en 
formation 2231 avec des organes subsidiaires du Conseil 
de securite et des equipes d’experts. Nous voudrions 
egalement rappeler le paragraphe 3 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), dans lequel il est ecrit noir sur 
blanc que l’lran est tenu de ne mener aucune activite liee 
aux missiles balistiques congus pour pouvoir emporter 
des armes nucleaires. 

Nous appelons l’attention des membres du 
Conseil sur le fait que les questions regionales et celles 
portant sur la situation au Moyen et au Proche-Orient 
n’ont generalement pas besoin d’etre examinees dans le 
cadre du Plan d’action ou de la resolution 2231 (2015). 
Les discussions sur ces sujets doivent etre tenues dans le 
cadre d’autres formats, sur la base du respect mutuel afin 
d’eliminer les suspicions et les divergences d’opinion 
existantes, et exclusivement par le biais d’un dialogue 
politique direct. Il y a plusieurs annees, le Federation 
de Russie a propose une initiative visant a mettre en 
place un systeme de securite collective et des mesures 
de confiance dans la region, initiative qui conserve 
toute sa pertinence aujourd’hui. Nous devons egalement 
mettre en oeuvre la resolution 598 (1987), qui demandait 
au Secretaire general de presenter au Conseil de securite 
des mesures permettant d’accroitre la securite et la 
stability dans la region. Cette demande n’ayant pas ete 
suivie d’effet, il est maintenant grand temps de le faire, 
puisque ce type de methodologie serait plus efficace que 
les decisions punitives qui ont ete adoptees recemment. 

Les deux annees qui se sont ecoulees depuis 
l’entree en vigueur du Plan d’action ont confirme son 
efficacite et montre qu’il etait tout a fait capable de 
s’acquitter de ses taches. Nous sommes convaincus qu’il 
n’existe pas de substitut au Plan d’action, pas plus qu’il ne 
peut y avoir de justification a sa revision. La Federation 
de Russie est attachee a l’application inconditionnelle et 
integrate des dispositions de la resolution 2231 (2015) 
et du Plan d’action, qui represente un accomplissement 
remarquable de la diplomatic mondiale et nous a permis 
de regler une question regionale cruciale. L’importance 
de l’accord nucleaire est reconnue par une majorite 
ecrasante des membres de la communaute internationale, 
et nous pouvons l’utiliser comme modele pour faire 
face a d’autres problemes actuels et crises regionales 
graves. Il est en notre pouvoir d’assurer le succes de sa 
mise en oeuvre, mais pour ce faire, nous devons d’abord 


renoncer au langage de la menace et des sanctions et 
commencer a utiliser les outils du dialogue, en mettant 
Faccent sur le renforcement de la cooperation et de la 
confiance mutuelle. 

A cet egard, nous notons qu’a Foccasion de la 
derniere reunion de la Commission conjointe tenue 
a Vienne le 13 decembre, tous les participants - je 
le repete, tous les participants - ont reaffirme leur 
engagement a mettre en oeuvre les obligations qu’ils 
avaient souscrites au titre du Plan d’action global 
commun. Voila qui etablit de solides fondements pour 
l’avenir, et nous esperons que nos pays continueront de 
suivre cette ligne dans le strict respect de la lettre et de 
l’esprit de cet accord historique. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman, 
l’Ambassadrice Joanne Adamson et, bien entendu, 
l’Ambassadeur Sebastiano Cardi de son rapport mais 
aussi de son excellent travail en tant que Facilitateur. 
Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2017/1030). 
Il est d’une importance cruciale que le Plan d’action 
global commun continue d’etre mis en oeuvre. L’accord 
a permis de garantir la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien, ce qui contribue a la 
stability de la region et au-dela. En outre, il contribue 
sensiblement au renforcement du dispositif mondial de 
non-proliferation. 

Nous nous felicitons que l’lran continue de 
respecter ses obligations dans le domaine nucleaire, 
comme 1’a confirme l’Agence internationale de l’energie 
atomique dans ses rapports. Il est important que l’lran 
continue d’appliquer a titre provisoire le protocole 
additionnel a son accord de garanties et nous esperons 
qu’il le ratifiera rapidement. Il est egalement prometteur 
que la filiere d’approvisionnement fonctionne, comme 
prevu. Par ailleurs, nous convenons avec le Secretaire 
general que davantage d’efforts doivent etre faits pour 
associer differents acteurs, notamment le secteur prive, 
aux efforts visant a accroitre les avantages economiques 
de l’accord, en particulier pour le peuple iranien. En 
depit de ces tendances positives, les informations 
selon lesquelles l’lran violerait l’embargo sur les 
armes et l’interdiction de voyager restent pour nous 
une source d’inquietude. Nous sommes egalement 
preoccupes par les lancements de missiles balistiques 
signales precedemment, que nous considerons comme 
incompatibles avec la resolution 2231 (2015). 
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En ce qui concerne les informations selon 
lesquelles l’lran aurait transfere des missiles ou de la 
technologie balistique, nous notons que le Secretariat 
est encore en train de les analyser et que toute nouvelle 
information pertinente en la matiere devra etre verifiee 
par ses soins. Nous esperons que le Secretariat en rendra 
compte au Conseil de securite des que possible et nous 
nous felicitons de la reunion conjointe qui a ete proposee 
entre le Comite cree par la resolution 2140 (2014) et le 
Conseil de securite reuni en formation 2231. 

L’accord sur le Plan d’action global commun a 
marque une etape importante et illustre les possibility 
qu’offrent le dialogue et la diplomatic pour faire 
progresser les efforts mondiaux en matiere de non¬ 
proliferation. Nous nous faisons l’echo de l’appel lance 
par le Secretaire general a tous les Etats pour qu’ils 
se conforment a l’accord et evitent toute rhetorique 
inflammatoire ou tout acte de provocation. Nous nous 
felicitons que le Secretaire general ait clairement demande 
a tous les participants de rester attaches au Plan d’action 
dans un esprit de cooperation et de compromis, en toute 
bonne foi et sur la base du principe de reciprocite. Tous 
les acteurs doivent maintenant s’employer a trouver des 
solutions pacifiques aux conflits et crises en cours dans 
la region. Nous les exhortons tous a agir de maniere 
responsable et a s’abstenir d’exacerber les tensions dans 
la region. II est important de separer les discussions sur 
les defis qui se posent dans la region en general de la 
mise en oeuvre du Plan d’action. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman 
de son expose sur le rapport du Secretaire general 
(S/2017/1030). Nous felicitons egalement l’Ambassadeur 
Sebastiano Cardi, en sa qualite de Facilitateur du 
Conseil de securite charge de promouvoir l’application 
de la resolution 2231 (2015), de sa presentation du 
rapport du Facilitateur, et tenons a le remercier pour 
tout ce qu’il a fait, alors que son mandat touche a sa 
fin. Nous remercions, par ailleurs, M me Adamson de la 
declaration qu’elle a faite au nom du Coordonnateur de 
la Commission conjointe. 

Comme le Secretaire general l’indique dans son 
rapport, le Plan d’action global commun 

« represente un progres considerable dans le 
domaine de la non-proliferation nucleaire et 
de la diplomatic dans une situation qui aurait 
pu etre lourde de consequences pour la paix 
et la securite regionales et internationales » 
(S/2017/W30, par.l). 


Grace au Plan d’action global commun, les Etats 
participants sont parvenus a mettre en place un cadre qui 
continue jusqu’a present de garantir la nature pacifique 
du programme nucleaire de la Republique islamique 
d’lran, avec la verification et la surveillance necessaires 
du respect par l’lran de ses engagements en matiere 
nucleaire. 

Nous relevons des rapports du Secretaire general 
et du Facilitateur que la Republique islamique d’lran 
continue de s’acquitter de ses engagements contractes 
en matiere nucleaire au titre du Plan d’action global 
commun, comme a pu le verifier l’Agence internationale 
de l’energie atomique. Le fait que la Republique 
islamique d’lran continue d’appliquer a titre provisoire 
le protocole additionnel a son accord de garanties est 
encourageant. II convient aussi de signaler que ni le 
Secretaire general ni son predecesseur n’ont regu de 
rapport faisant etat de la fourniture, du transfert ou de 
l’exportation d’articles, de matieres, d’equipements, de 
biens ou de technologies nucleaires ou a double usage 
destines a la Republique islamique d’lran. 

Toutefois, nous prenons note des difficulty 
rencontrees globalement dans la mise en oeuvre du 
Plan d’action global commun par les Etats participants, 
signalees dans les rapports du Secretaire general et du 
Facilitateur. A cet egard, les tirs de missiles balistiques 
auxquels aprecede l’lran, bien qu’ils ne fassentpas partie 
au sens strict du Plan d’action global commun, nuisent a 
la comprehension mutuelle, qui est si indispensable pour 
garantir la bonne application du Plan d’action global 
commun. Les rapports faisant etat de saisies d’armes 
par les Etats-Unis a proximite du golfe d’Oman nuisent 
aussi a la comprehension mutuelle, et nous attendons 
les conclusions de l’enquete sur cette question. De telles 
activity pourraient avoir des repercussions sur la mise 
en oeuvre du Plan d’action global commun dans son 
ensemble et accroitre les tensions entre les pays de la 
region et au-dela. Toutes ces questions ont une influence 
sur la stability et la securite d’une region qui est deja tres 
sensible. 

Malgre tout, le Plan d’action global commun 
reste un excellent cadre pour le reglement, par la voie 
politique et diplomatique, de certaines des questions 
de proliferation les plus pressantes liees aux armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive. 
Nous esperons que tous les Etats qui participent a 
l’accord s’emploieront a surmonter les divergences et 
les obstacles, notamment s’agissant de son application, 
le tout dans un esprit de cooperation, en toute bonne 
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foi et selon le format approprie, et nous faisons echo a 
l’appel lance par le Secretaire general a cet egard. Nous 
sommes egalement d’avis que tous les parties doivent 
maintenir une attitude propice au renforcement de la 
confiance entre les participants au Plan d’action global 
commun, tel qu’indique dans le rapport du Facilitateur. 

II importe que la Republique islamique d’lran 
s’abstienne de tout acte susceptible de remettre en 
cause l’application du Plan d’action global commun, 
tels les tirs de missiles balistiques, et continue de 
s’acquitter pleinement de ses engagements en vertu de 
la resolution 2231 (2015), notamment en ce qui concerne 
les interdictions de voyager et les restrictions en matiere 
de transferts d’armes. D’un autre cote, il est imperatif 
que tous les participants au Plan d’action global commun 
continuent de respecter strictement leurs engagements a 
tous egards. Comme nous l’avons dit durant la reunion 
en formation 2231, nous attendons le resultat de 
l’enquete independante sur les rapports faisant etat de 
tirs de missiles balistiques par les houthistes, ainsi que 
sur les informations regues par le Secretariat concernant 
des drones qui auraient ete utilises contre la coalition 
dirigee par l’Arabie saoudite. 

Enfin, nous remercions le Facilitateur, 
l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, et son equipe de leur 
devouement et de leurs efforts durant l’annee ecoulee, 
et nous esperons que le prochain facilitateur continuera 
de resserer son dialogue et ses contacts avec les Etats 
Membres afin de remedier au probleme signale dans 
le rapport du Secretaire general concernant le fait que 
la resolution 2231 (2015) demeure generalement mal 
comprise. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
l’Ambassadeur Cardi et M me Anderson de leurs exposes, 
et leur sait gre du travail qu’ils accomplissent. 

Depuis la Date d’application du Plan d’action 
global commun sur le programme nucleaire iranien il y 
a presque deux ans, globalement sa mise en oeuvre n’a 
cesse de progresser et de donner des resultats toujours 
plus importants et visibles. L’Agence internationale 
de l’energie atomique a fait savoir a neuf reprises 
que la Republique islamique d’lran s’acquittait des 
engagements contractes en matiere nucleaire au titre 
du Plan d’action global commun. Grace aux efforts de 
toutes les parties, la coordination entre le Conseil de 
securite et la filiere d’approvisionnement fonctionne 
comme prevue. Le Plan d’action global commun est 
un exemple de reussite en termes de reglement par 


des moyens politiques et diplomatiques des questions 
internationales et regionales brulantes et joue un role 
important dans la consolidation du regime mondial de 
non-proliferation nucleaire et dans le maintien de la paix 
et de la stabilite au Moyen-Orient. 

A la dixieme reunion de la Commission conjointe 
creee en application du Plan d’action global commun, 
tenue le 13 decembre, tous les participants ont indique 
qu’ils continuaient de respecter leurs engagements 
contractes au titre du Plan d’action et insiste sur la 
necessite de garantir l’application effective de tous ses 
aspects, en toute bonne foi et dans un esprit constructif. 
Le Plan d’action global commun est le resultat de durs 
efforts, et il est inevitable que son application se heurte 
a des difficultes et des obstacles. Les parties doivent 
rester fermes dans leur volonte politique, et renforcer la 
confiance mutuelle et leur foi dans la mise en oeuvre du 
Plan. La Chine salue les efforts deployes par toutes les 
parties concernees, notamment l’lran, pour appliquer 
le Plan d’action global commun, et elle les appelle a 
continuer de suivre les principes directeurs du Plan, de 
s’acquitter pleinement de leurs engagements respectifs 
et de promouvoir une mise en oeuvre solide et soutenue. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/1030) 
est un element important de la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global commun. 
En tant que tel, il doit etre examine en tenant compte de 
l’application globale de la resolution et du Plan d’action 
global commun. En l’etat actuel des choses, le rapport 
du Secretaire general se doit de refleter les efforts de 
mise en oeuvre de toutes les parties, y compris l’lran, 
d’une fagon objective et equilibree. 

La Chine note que le rapport du Secretaire general 
souligne l’importance considerable du Plan d’action 
global commun, prendobjectivementacte des conclusions 
pertinentes du rapport de l’Agence internationale de 
l’energie atomique, encourage tous les Etats Membres 
et les organisations regionales et internationales a 
agir conformement a cet accord historique et a en 
soutenir l’application, tout en soulignant la necessite de 
continuer d’avancer activement dans l’application de la 
resolution et du Plan, ce dont la Chine se felicite. 

S’agissant de la question des tirs iraniens de 
missiles balistiques, les parties doivent interpreter 
correctement la resolution pertinente et adopter une 
demarche prudente pour regler ces questions afin 
d’eviter tout effet negatif sur l’application du Plan 
d’action global commun. La Chine espere qu’il sera tenu 
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compte des preoccupations legitimes de l’lran au sujet 
de la teneur du rapport. 

La Chine se felicite du travail accompli par 
l’Ambassadeur Cardi, en tant que Facilitateur, et 
son equipe pour promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). La Chine a pris note du 
rapport sur les travaux du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement soumis par la Commission 
conjointe et continuera de participer activement aux 
travaux de la Commission conjointe et du Groupe de 
travail sur l’approvisionnement. La Chine espere que 
les differents mecanismes agiront conformement a leurs 
mandats et creeront des synergies dans le contexte des 
efforts conjoints visant a promouvoir l’application de la 
resolution et du Plan d’action global commun. 

La Chine a toujours plaide en faveur du 
reglement de la question du nucleaire iranien par des 
moyens politiques et diplomatiques et est attachee 
au renforcement du regime international de non¬ 
proliferation nucleaire et au maintien de la paix et de la 
stability regionales et internationales. La Chine appuie 
et defend resolument le Plan d’action global commun, 
qui est un accord historique. Nous continuerons de 
participer activement a l’application de la resolution et 
du Plan d’action, de veiller a ce qu’il continue de profiter 
a tous ses participants et de contribuer au reglement 
global, a long terme et approprie de la question nucleaire 
iranienne. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnoY) : Nous voudrions avant 
toute chose remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et l’Ambassadrice 
Adamson des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 
Nos remerciements vont aussi au Representant 
permanent de l’ltalie, l’Ambassadeur Sebastiano 
Cardi, ainsi qu’a l’equipe qui 1’a accompagne durant 
ces 12 mois, pour le travail impeccable qu’il a effectue 
en tant que Facilitateur du Conseil de securite charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

La Bolivie reprend a son compte ce que dit le 
Secretaire general dans son rapport (S/2017/1030), a 
savoir que le Plan d’action global commun est le meilleur 
moyen de garantir la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire de la Republique islamique 
d’lran. Nous notons avec satisfaction les progres dont 
fait etat le quatrieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015), en particulier 
le fait que la Republique islamique d’lran s’acquitte de 
ses engagements contractes en matiere nucleaire au titre 


du Plan d’action global commun et continue d’appliquer 
a titre provisoire le protocole additionnel a son accord 
de garanties. 

La Bolivie souligne que le Plan d’action global 
commun, qui est considere comme un veritable succes 
de la diplomatic multilaterale et du dialogue horizontal 
entre les parties, doit etre mis en oeuvre dans un climat 
constructif sur la base du respect mutuel. Par consequent, 
les parties doivent s’abstenir d’appliquer des sanctions 
unilateral s en dehors du cadre du Plan d’action global 
commun, puisque celles-ci peuvent avoir une incidence 
directe sur sa mise en oeuvre. 

En outre, la delegation bolivienne se felicite 
vivement de l’attachement de l’Union europeenne 
a la poursuite de l’application integrate et effective 
de l’integralite du Plan d’action global commun, qui 
renforce de maniere positive les declarations d’autres 
Etats Membres en faveur du Plan. 

Par ailleurs, il est encourageant de noter que depuis 
la parution, le 20 juin, du rapport precedent (S/2017/515), 
huit nouvelles propositions relatives a la participation 
a des activites a des fins civiles a caractere nucleaire 
ou non nucleaire en cooperation avec la Republique 
islamique d’lran, ou a leur autorisation, ont ete soumises 
au Conseil de securite et que les recommandations 
faites par le Secretaire general sont mises en oeuvre. 
Par consequent, nous exhortons les Etats Membres 
a redoubler d’efforts pour faire mieux connaitre les 
procedures liees a la filiere d’approvisionnement. 

La Bolivie est convaincue que pour que le Plan 
d’action global commun puisse atteindre les objectifs 
escomptes, toutes les parties doivent s’acquitter 
scrupuleusement de leurs obligations, notamment pour 
renforcer la confiance entre les parties concernees. La 
non-application du Plan par n’importe quelle partie creera 
un mauvais precedent et compromettra les possibility de 
parvenir a un accord sur la non-proliferation a l’avenir. 
Comme nous l’avons fait a d’autres occasions, la Bolivie 
exprime son souhait que les futurs rapports fassent 
egalement reference a l’annexe A, puisque les deux 
annexes sont importantes et complementaires en vue de 
l’application effective de la resolution 2231 (2015). 

Enfin, l’Etat plurinational de Bolivie, en tant que 
pays pacifiste, reaffirme son attachement a la diplomatic 
preventive, au multilateralisme, a la non-ingerence 
et au respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale des Etats, etant entendu qu’il 
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s’agit de principes universels reconnus par l’ensemble 
de la communaute internationale. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence japonaise pour l’organisation 
de cette seance d’information sur la mise en oeuvre 
de la resolution 2231 (2015). Mes remerciements vont 
egalement au Secretaire general adjoint charge des 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman; a M me Joanne 
Anderson, Chargee d’affaires par interim de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies ainsi qu’a FAmbassadeur Sebastiano 
Cardi, Representant permanent de l’ltalie et Facilitateur 
de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), pour 
leurs exposes. 

En approuvant, le 20 juillet 2015, le Plan d’action 
global commun, par la resolution 2231(2015), le Conseil 
de securite a confirme l’accord sur le nucleaire iranien 
qui consacre l’aboutissement de 12 annees d’intenses 
efforts diplomatiques deployes collectivement par 
les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, 
l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, la Chine, 
l’Union europeenne et la Republique islamique d’lran. 
Le rapport du Secretaire general (S/2017/1030) sur 
la mise en oeuvre de la resolution susmentionnee, que 
nous examinons aujourd’hui, quatrieme du genre 
etabli conformement aux dispositions figurant a son 
annexe B, decrit globalement les dispositions liees au 
nucleaire, aux missiles balistiques, aux armements, aux 
interdictions de voyager et au gel des avoirs ainsi que les 
mesures d’accompagnement prevues pour la promotion 
de l’application de la resolution 2231 (2015). 

II est encourageant qu’en ce qui concerne les 
dispositions liees au nucleaire, le rapport indique 
clairement que la Republique islamique d’lran continue 
de respecter ses obligations, respect confirme dans 
les rapports publies par l’Agence internationale de 
l’energie atomique sur ses activites de verification et 
de controle dans ce pays, ainsi que sur le suivi de la 
mise en oeuvre par l’lran de ses engagements lies au 
Plan d’action. Egalement rassurante est l’evaluation 
positive de la filiere d’approvisionnement, qui continue 
d’examiner les differentes propositions dont elle est 
saisie comme illustre par les differentes notifications 
sur les activites de fourniture, de vente ou de transfert 
concernant la Republique islamique d’lran, avec les 
exigences de visibility, d’inclusivite et de transparence. 
La delegation senegalaise salue aussi les efforts 
deployes par le Secretariat et le Facilitateur dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), 


notamment les informations pratiques fournies sur le 
canal d’approvisionnement, qui meritent le soutien et la 
collaboration de tous. 

Pour encourageants que soient tous ces efforts, 
force est de constater que bien de defis restent a 
relever, et dont le moindre n’est pas la mise a niveau 
du secteur prive, pour sa bonne comprehension de 
la resolution 2231 (2015). II faut combler le deficit 
d’engagement du monde des affaires avec le Conseil 
de securite en ce qui concerne notamment la procedure 
d’approbation prealable. Aussi, sommes-nous d’accord 
avec la recommandation du Secretaire general, qui 
demande aux Etats Membres de fournir davantage 
d’efforts pour la bonne maitrise et la comprehension des 
restrictions specifiques au canal d’approvisionnement, y 
compris les procedures de soumission des propositions 
et le processus de la revue. 

La delegation senegalaise est tres preoccupee par 
des informations faisant etat de transferts eventuels, par 
la Republique islamique d’lran, de missiles balistiques, 
de parties de ceux-ci et de la technologie connexe au 
profit des houthistes au Yemen, lesquels pourraient les 
avoir utilises lors de tirs de missiles balistiques ayant vise 
le Royaume d’Arabie saoudite. La delegation senegalaise 
reste done tres attentive aux resultats des investigations 
que mene le Secretariat sur ces allegations. 

Ma delegation soutient l’idee d’une reunion 
conjointe du Comite de sanctions du Conseil de securite 
cree par la resolution 2140 (2014) et du format 2231 sur 
leurs conclusions respectives, le moment venu. 

Pour conclure, la delegation senegalaise 
est d’avis que le bilan de la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015) est globalement positif et 
encourage le Facilitateur et toutes les parties prenantes 
au Plan d’action global commun ainsi que les Etats 
Membres des Nations Unies, a perseverer dans cette voie. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, la Chargee d’affaires Adamson et 
FAmbassadeur Cardi, Facilitateur de l’application de la 
resolution 2231 (2015), de leurs exposes tres utiles. Ma 
delegation voudrait saisir cette occasion pour saluer les 
efforts resolus et concrets consentis par le Facilitateur. 
Beaucoup a ete accompli en matiere d’assistance 
organisationnelle et technique en vue de l’application de 
la resolution 2231 (2015) tout au long de l’annee ecoulee. 

Le Kazakhstan se felicite du quatrieme rapport 
(S/2017/1030) du Secretaire general, qui reflete un 
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appui ferme a la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun. Nous attachons beaucoup d’importance a cet 
accord historique, qui non seulement permet de garantir 
la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien, mais represente egalement une avancee 
majeure en matiere de non-proliferation nucleaire. Le 
Kazakhstan a apporte une contribution importante au 
processus de negociation qui a abouti a cet accord. Nous 
sommes attaches a la poursuite de la mise en oeuvre 
integrate du Plan d’action global commun par toutes 
les parties. 

La majorite des membres de la communaute 
internationale appelle a la preservation et a la 
consolidation de cet acquis de diplomatic multilaterale 
obtenu a grand prix. II faut reconnaitre que cet 
accord a permis a l’lran de s’engager sur la voie de la 
denuclearisation, car l’Agence internationale de l’energie 
atomique a confirme que la Republique islamique d’lran 
continuait de s’acquitter de toutes ses obligations en ce 
qui concerne les aspects nucleaires de l’accord. 

S’agissant des conclusions etdesrecommandations 
figurant dans le quatrieme rapport du Secretaire 
general, le Kazakhstan aborde de maniere constructive 
revaluation de l’application de la resolution 2231 (2015) 
et du Plan d’action. En ce qui concerne les violations 
inquietantes de la disposition relative aux missiles 
balistiques et le transfert presume de la technologie 
des missiles au Yemen, une enquete transparente et 
impartiale sur tous les cas signales exige d’elargir et 
de renforcer les echanges et la cooperation entre le 
Secretariat, l’lran et les autres pays concernes. Nous 
attendons de recevoir des informations plus detaillees, 
dans l’esprit du rapport du Secretaire general. 

Nous devons prendre garde de ne pas discrediter 
les autres progres accomplis dans le cadre de la 
resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global commun. 
La mise en oeuvre du Plan d’action a une incidence 
profonde sur la normalisation de la situation dans la 
region et au-dela. Ses effets positifs sur la revitalisation 
des activites economiques dans la region renforceront 
sans nul doute le climat de confiance, qui est essentiel 
pour realiser la paix et la stability regionales. 

En guise de conclusion, je tiens a souligner que 
le Kazakhstan continuera d’appuyer pleinement et 
d’appliquer strictement la resolution 2231 (2015). Nous 
sommes egalement disposes a cooperer avec l’lran et 
les autres acteurs dans le cadre de la mise en oeuvre du 
Plan d’action. Nous sommes fermement convaincus que 
le Conseil de securite, en tant que garant de la paix et 


de la securite internationales, doit systematiquement 
superviser sa pleine mise en oeuvre. Le Conseil peut etre 
assure que le Kazakhstan jouera pleinement son role de 
maniere responsable. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je remercie egalement tous les intervenants d’avoir 
presente des informations factuelles et substantielles sur 
l’etat de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015) et 
du Plan d’action global commun. 

Nous saluons vivement les efforts professionnels 
et impartiaux deployes par le Secretariat, la Commission 
europeenne, l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIE A) et le Facilitateur pour garantir une mise 
en oeuvre pleine et effective de ces instruments cruciaux, 
qui ont contribue a apaiser les tensions entourant la 
question du nucleaire iranien et a renforcer les regimes 
de non-proliferation et de controle des exportations 
en general. Nous nous felicitons de la poursuite du 
bon fonctionnement de la filiere d’approvisionnement, 
qui se traduit par l’autorisation d’un nombre croissant 
d’exportations d’articles et de technologies pertinents 
vers l’lran. 

Je reitere que le Plan d’action respecte pleinement 
l’equilibre entre le droit legitime d’un Etat a developper 
l’energie nucleaire et la necessity de stopper la 
proliferation des armes nucleaires, conformement au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 
Pres de deux ans apres la Date d’application, l’Ukraine 
se felicite que, selon les rapports de l’AIEA, le 
programme nucleaire de l’lran reste pacifique. Qui 
plus est, l’adhesion constante de Teheran aux mesures 
de transparence enumerees dans le Plan renforce 
grandement la mise en oeuvre durable de cet accord 
historique. Dans le meme temps, nous reconnaissons 
egalement que deux ans apres la mise en place du Plan 
d’action, des interpretations differentes persistent en ce 
qui concerne l’applicabilite de la resolution 2231 (2015) 
aux activites de l’lran relatives aux missiles balistiques. 

Pour ce qui est du quatrieme rapport (S/2017/1030) 
du Secretaire general sur l’application de ladite 
resolution, l’Ukraine est preoccupee par les incidents 
de non-respect des restrictions relatives aux transferts 
d’armes, ainsi que des dispositions relatives au gel des 
avoirs et aux interdictions de voyager figurant a l’annexe 
B de la resolution 2231 (2015). Compte tenu des risques 
que posent les tensions actuelles, l’Ukraine appuie 
pleinement l’intention du Secretaire general de rester 
saisi de telles affaires et d’obtenir des informations 
supplementaires consequentes. Les reponses formalistes 
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des Etats Membres concernes au sujet des cas averes 
de non-respect ne font que provoquer de nouveaux 
echanges d’accusations et compromettent l’avenir du 
Plan d’action. 

En ce qui concerne les cas presumes de transferts 
d’armes et de missiles en provenance d’lran vers des 
zones de conflit, nous estimons que la proposition du 
Secretaire general tendant a ce que le Conseil convoque 
une reunion en formation 2231 avec son Comite cree 
par la resolution 2140 (2014) est une initiative utile et 
bienvenue qui pourrait permettre de faire la lumiere sur 
cette question inquietante mais sensible. 

En outre, il nous semble essentiel de 
sensibiliser davantage le public au Plan d’action et 
a la resolution 2231 (2015), pour contribuer a leur 
comprehension globale et a leur mise en oeuvre diligente. 

Apres avoir souligne le caractere imperatif du plein 
respect des obligations pertinentes, je tiens a souligner 
une fois de plus la necessity que toutes les parties 
concernees interagissent de maniere constructive afin 
de regler toutes les questions en suspens dans l’interet 
de cet accord nucleaire fondamental. La protection 
du Plan d’action en tant que reussite majeure en 
matiere de non-proliferation nucleaire et de diplomatic 
apporte une contribution cruciale a la securite et a la 
stabilite regionales et mondiales. Elle est d’autant plus 
importante maintenant que le processus preparatoire 
de la Conference des Parties chargee d’examiner le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
en 2020 a commence. 

Pour terminer, je tiens a remercier sincerement 
l’Ambassadeur Cardi, en sa qualite de Facilitateur charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
et toute son equipe des efforts concertes et devoues 
qu’ils ont deployes pour veiller a la mise en oeuvre 
de cette resolution tout au long de l’annee 2017. Leur 
devouement et leur engagement exceptionnels ont 
suscite une reconnaissance et un respect profonds. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie les intervenants : le Secretaire general 
adjointFeltman, pour sa presentation detaillee du 
quatrieme rapport du Secretaire general (S/2017/1030); 
M me Adamson, pour sa mise a jour sur les activites 
de la Commission conjointe creee par le Plan d’action 
global commun; et M. Cardi, pour le resume qu’il 
a presente en sa qualite de Facilitateur charge de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 


et pour l’excellent travail que lui-meme et son equipe 
ont accompli. 

Le Plan d’action global commun est un des plus 
grands succes diplomatiques de l’histoire recente. 
L’appui constant a cet accord par l’intermediaire de la 
resolution 2231 (2015) est une autre reussite considerable 
et represente une responsabilite pour nous tous. Nous 
demeurons attaches a sa mise en oeuvre pleine et 
equitable par toutes les parties. Comme le montre le 
dernier rapport du Secretaire general, les dispositions 
de l’accord ayant trait au nucleaire fonctionnent. L’lran 
honore ses engagements lies au nucleaire. De notre cote, 
nous sommes determines a garantir que le peuple iranien 
constate des resultats tangibles, notamment l’allegement 
des sanctions. J’encourage tous les Etats Membres a 
honorer leurs engagements. 

Nous saluons la recommandation du 
Secretaire general visant a promouvoir une meilleure 
comprehension de la resolution 2231 (2015) et de la 
filiere d’approvisionnement. Nous sommes determines a 
appuyer ces efforts. Cependant, en depit de ces progres, 
quatre elements du rapport nous preoccupent. Ils sont 
lies a des dispositions de l’annexe B. Ils empechent la 
pleine realisation des avantages reciproques de l’accord 
et compromettent la confiance dans l’attachement de 
l’lran a la stabilite regionale a long terme. 

Premierement, nous sommes profondement 
preoccupes par les transferts signales d’elements et 
de technologies de missiles balistiques iraniens vers 
les houthistes au Yemen. De tels transferts violeraient 
la resolution 2231 (2015), qui interdit les transferts a 
destination et en provenance de l’lran de technologies 
de missiles balistiques et de matieres connexes. Ces 
transferts violeraient egalement la resolution 2216 (2016), 
qui interdit la vente ou le transfert d’armes et de 
materiel connexe aux houthistes. Le missile lance par 
les houthistes le 4 novembre en direction de Riyad visait 
deliberement une zone civile, et une nouvelle attaque 
de cette nature visant Riyad a ete signalee aujourd’hui, 
la cible etant cette fois-ci le palais Al-Yamama. Ces 
deux attaques auraient pu semer la souffrance et le 
chaos si elles avaient touche leurs cibles. Ces faits sont 
absolument inacceptables et risquent d’aggraver la 
situation. Les transferts d’armes aux houthistes menacent 
la securite et la stabilite regionales. Leur utilisation 
prolonge le conflit au Yemen et contribue a aggraver les 
tensions regionales. II est essentiel que l’ONU mene une 
enquete approfondie et informe le Conseil de securite 
de ses conclusions aussitot que possible. Nous appuyons 
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fermement l’appel du Secretaire general tendant a ce que 
le Conseil convoque une reunion en formation 2231 avec 
son Comite cree par la resolution 2140 (2014). Cela 
permettra de tenir un debat coherent sur l’utilisation 
de missiles balistiques contre le Royaume d’Arabie 
saoudite et d’envisager les mesures a prendre pour lutter 
contre cette menace. 

Deuxiemement, nous sommes preoccupes par 
les informations faisant etat de violations persistantes 
des dispositions relatives aux restrictions concernant 
les armes. Les preuves de telles activites sont de plus 
en plus nombreuses. Le dernier rapport indique que les 
armes saisies a bord d’un boutre a proximite du golfe 
d’Oman et d’un navire de surface sans pilote arraisonne 
dans les eaux yemenites sont d’origine iranienne. Ces 
activites, qui sont contraires a la resolution, accentuent 
notre preoccupation quant a l’implication de l’lran dans 
ce conflit. 

Troisiemement, nous sommes preoccupes par les 
elements de preuve relatifs aux activites de l’lran liees 
aux missiles balistiques. Le paragraphe 3 de l’annexe 
B de la resolution 2231 (2015) stipule que l’lran est 
tenu de ne mener aucune activite liee aux missiles 
balistiques congus pour pouvoir emporter des armes 
nucleaires, y compris les tirs recourant a la technologie 
des missiles balistiques. Le lancement du lanceur 
spatial Simorgh, le 27 juillet, a fait usage de cette 
technologie et, a ce titre, a constitue une violation de la 
resolution 2231 (2015). 

Enfin, nous sommes preoccupes par la nouvelle 
de multiples violations des dispositions relatives a 
l’interdiction de voyager, notamment de maniere repetee 
par le general de division Qasem Soleimani. Cela est 
particulierement choquant en raison du caractere public 
de la violation. 

Considerant toutes ces questions ensemble, de 
telles activites ont un impact clairement negatif sur la 
securite regionale et nuisent a l’integration de l’lran dans 
la communaute internationale. Nous demeurons attaches 
a la pleine application de la resolution 2231 (2015) afin 
de maintenir l’accord historique, et resolus a travailler 
avec toutes les parties pour en faire une realite. Mais 
nous ne pouvons rester indifferents et permettre qu’une 
resolution du Conseil de securite soit ignoree et que 
la situation dans la region continue de se destabiliser. 
Nous exhortons l’lran a respecter toutes les dispositions 
de la resolution 2231 (2015) et nous sommes prets a 
travailler avec les membres du Conseil pour faire en 


sorte que les responsables aient a rendre compte de toute 
violation demontree. 

Le Plan d’action global commun et son application, 
par lebiaisde la resolution 2231 (2015), sont d’importants 
elements de Farchitecture de non-proliferation mise en 
place par la communaute internationale et ont un role 
essentiel s’agissant de maintenir la securite regionale et 
mondiale. Nous sommes tous responsables d’en assurer 
le succes. Nous devons tous honorer nos engagements. 
L’lran ne fait pas exception. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : A titre 
national, je voudrais une fois de plus remercier le 
Secretaire general adjoint Feltman et l’Ambassadrice 
Adamson de leurs exposes sur les activites de la 
Commission conjointe etablie dans le cadre du Plan 
d’action global commun. Je remercie tous les membres 
des aimables paroles qu’ils ont adressees a moi-meme et 
a mon equipe a l’issue du mandat europeen et de l’annee 
de presidence du mecanisme de facilitation. 

De nouveau, nous avons sous les yeux un rapport 
tres complet du Secretaire general (S/2017/1030). L’ltalie 
croit que les parties concernees, et la communaute 
internationale en general, ne doivent epargner aucun 
effort pour faire en sorte que le Plan d’action global 
commun continue de representer un grand succes 
dans l’effort mondial pour preserver l’integrite du 
regime de non-proliferation. II est a nos yeux crucial 
que le Conseil de securite fasse preuve d’unite sur un 
sujet aussi important, et le rapport exact et complet du 
Secretaire general offre une bonne base pour avancer 
vers cet important objectif. Nous apprecions vivement 
la reference faite dans le rapport au Plan d’action 
global commun comme « un progres considerable dans 
le domaine de la non-proliferation nucleaire et de la 
diplomatic dans une situation qui aurait pu etre lourde 
de consequences pour la paix et la securite regionales 
et internationales » ( S/2017/1030, par. 1). Nous sommes 
convaincus que tous les participants, y compris le peuple 
iranien, doivent continuer a tirer profit du Plan d’action 
global commun. Sans aucun doute, nous soutenons avec 
force l’appel lance par le Secretaire general a tous les 
participants pour qu’ils demeurent fermement attaches a 
appliquer pleinement l’accord. 

Dans le meme temps, 1 ’Italie croit a 
l’importance d’une pleine et globale application de 
la resolution 2231 (2015) dans tous ses aspects. A cet 
egard, nous prenons aussi bonne note des conclusions 
preliminaires du Secretaire general, qui figurent dans 
le rapport, concernant les questions liees aux missiles 
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balistiques. Nous attendons avec interet les resultats de 
l’enquete annoncee. 

L’application du Plan d’action global commun et de 
la resolution 2231 (2015) a sensiblement progresse. Nous 
faisons echo a l’appel lance par le Secretaire general a 
travailler, par-dela les divergences et les difficultes, dans 
un esprit de cooperation, de compromis, de bonne foi 
et de reciprocity Nous encourageons toutes les parties 
a resoudre promptement les problemes preoccupants 
en tirant parti de tous les mecanismes pertinents mis 
en place dans le Plan d’action global commun. Bien 
entendu, le Conseil de securite joue un role clef dans 
le champ de ses competences et de ses responsabilites. 

L’ltalie reaffirme son soutien et sa pleine confiance 
en l’Agence internationale de l’energie atomique dans 
l’exercice de sa tache de verification concernant le 
Plan d’action global commun, et elle rend hommage 
a M me Federica Mogherini, Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, pour son leadership s’agissant de 
coordonner les activites de la Commission conjointe 
etablie dans le cadre du le Plan d’action global commun. 

Enfin, comme j’interviens aujourd’hui pour la 
derniere fois sur cette question, je tiens a remercier 
tous les membres du Conseil de securite de leurs 
aimables paroles et de la cooperation dont eux-memes 
et leurs equipes ont donne l’exemple, faisant preuve de 
beaucoup de professionnalisme au sein de la formation 
2231, de l’appui et de la pleine collaboration dont nous 
avons beneficie et qu’ils ont temoignes a moi-meme 
et a mes collegues tout au long de l’annee. Cela, je 
tiens a le souligner, a rendu possible une atmosphere 
de cooperation dans nos reunions. Moi-meme et mon 
equipe leur en sommes reconnaissants. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je remercie les auteurs des trois exposes qui ont 
fait rapport sur l’application de la resolution 2231 (2015). 
Je tiens moi aussi a rendre hommage a l’Ambassadeur 
Sebastiano Cardi en tant que Facilitateur de la formation 
2231. 

Le Japon se felicite du quatrieme rapport du 
Secretaire general (S/2017/1030), qui fournit des 
informations concretes et capitales sur l’application 
de la resolution 2231 (2015). Le Secretariat repond 
avec competence a la demande du Conseil de securite 
de proceder a une collecte et une analyse etendues de 


donnees, puis a faire rapport. Les membres du Conseil 
doivent continuer a soutenir Faction du Secretariat pour 
que celui-ci puisse continuer de se conformer a une 
haute norme, tout en preservant son independance, son 
impartiality et son expertise. 

Nous sommes d’accord avec les 

paragraphes 4 et 5 du rapport du Secretaire general 
qui, respectivement, appellent les participants du Plan 
d’action global commun et tous les Etats Membres a 
soutenir l’application de la resolution. A cet egard, nous 
prenons note avec satisfaction de la recente declaration 
de M. Yukiya Amano, Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), aux termes 
de laquelle les engagements relatifs au nucleaire pris 
par l’lran en vertu du Plan d’action global commun 
sont en cours d’application, et soulignant que l’lran est 
soumis au regime de verification nucleaire le plus strict 
du monde pour garantir qu’il continue d’en etre ainsi. 
Le Japon est resolu a travailler en liaison etroite avec 
l’AIEA, le Conseil et les signataires du Plan d’action 
global commun pour assurer l’application la plus 
effective possible de la resolution 2231 (2015). 

Le Japon est preoccupe par certaines violations 
alleguees de l’embargo sur les armes et des dispositions 
relatives a l’interdiction de voyager, violations 
mentionnees avec plus de precision dans le rapport 
du Secretaire general. Les transferts ou activites 
concernant les missiles balistiques font l’objet d’une 
analyse plus approfondie du Secretariat, dont le Japon 
attend les resultats. Neanmoins, nous pouvons dire que 
l’issue positive du Plan d’action global commun et de la 
resolution 2231 (2015) ne beneficiera au Moyen-Orient 
et a la communaute internationale dans son ensemble 
que lorsqu’ils auront ete pleinement et solidement 
appliques. Le Japon appelle avec force tous les Etats 
Membres, notamment l’lran, a pleinement appliquer la 
resolution 2231 (2015). 

Le Japon a souligne a maintes reprises 
l’importance d’une etroite coordination entre la 
formation 2231 et d’autres organes subsidiaires du 
Conseil de securite, tels que le Comite cree par la 
resolution 2140 (2014) sur le Yemen, et le Comite faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree. Le dernier rapport du Secretaire 
general appelle a une reunion conjointe du Comite 2140 et 
du Conseil dans la formation 2231 pour que les membres 
du Conseil puissent recevoir simultanement leurs 
conclusions respectives. Entant que President du Comite 
2140, le Japon appuie pleinement cette idee. 
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Le Japon espere que le facilitateur entrant et 
le Secretariat poursuivront les activites de proximite 
comme celles que l’ltalie a entreprises cette annee. Pour 
les Etats non membres du Conseil, l’information et les 
mises a jour fournies par le facilitateur et le Secretariat 
au moyen de reunions d’information sont extremement 
utiles. Cette question depasse les interets des signataires 
du Plan d’action global commun et du Conseil. II s’agit 
de quelque chose dont tous les Etats Membres devraient 
s’efforcer d’assurer la pleine application. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
J’apprecie beaucoup d’etre admis a contribuer au 
debat d’aujourd’hui, car l’Allemagne a participe aux 
entretiens P5+1, ou, comme dirait l’Allemagne, aux 
entretiens E3/EU+3, qui ont abouti au Plan d’action 
global commun (. Je tiens aussi a feliciter l’Ambassadeur 
Sebastiano Cardi de son action en tant que facilitateur 
et a remercier chaleureusement M me Joanne Adamson 
de sa declaration. L’Allemagne soutient pleinement les 
activites du Service europeen pour Faction exterieure 
et celles non seulement de M me Federica Mogherini, 
mais aussi de la Secretaire generate Helga Schmidt, 
qui a joue un role central s’agissant de negocier le Plan 
d’action global commun et en supervise l’application. Je 
serai bref pour ce qui est du fond. Comme la plupart 
des intervenants, je pense que deux points doivent 
etre soulignes. 

Premierement, le Plan d’action global commun 
continue de fonctionner apres la neuvieme serie de 
verifications, et selon moi, il reste un enorme succes en 
matiere de diplomatic internationale et de renforcement 
du regime de non-proliferation. Lorsque le regime 
de non-proliferation est menace, je crois qu’il est tres 
important de renforcer et de maintenir le Plan d’action 


global commun, mais cela doit etre fait sous tous les 
aspects. Je veux dire par la que le peuple iranien, qui 
a beaucoup souffert sous le regime de sanctions et a 
cause des sanctions, doit egalement beneficier de la 
levee des sanctions, de maniere a pouvoir vivre dans de 
meilleures conditions. 

Deuxiemement, nous devons evidemment 
considerer la resolution 2231 (2015) d’un point de vue 
general. Les activites de l’lran ne sont pas compatibles 
avec les demandes formulees dans la resolution, c’est 
le moins que l’on puisse dire. La liste est longue, et 
je remercie tres chaleureusement Jeffrey Feltman 
de sa presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2017/1030), qui dresse la liste du nombre de points 
qui ne sont pas respectes par l’lran. Tout d’abord, il y 
a la question des essais de missiles balistiques qui sont 
effectues, et du transfert d’armes vers les houthistes. 
Etant donne que cette question a ete mentionnee a de 
nombreuses reprises autour de cette table aujourd’hui, 
je pense qu’il est vraiment urgent que le Secretaire 
general continue de travailler sur cette question et 
presente ensuite toutes les preuves au Conseil, afin que 
les mesures recommandees puissent etre prises. 

Comme je l’ai dit, nous continuons d’appuyer le 
Plan d’action global commun, mais nous ne sommes 
pas aveugles. Nous voyons le role que joue l’lran. Les 
dirigeants de l’Allemagne, de la France et de la Grande- 
Bretagne ont souligne que le role joue par l’lran dans la 
region et son programme de missiles balistiques soulevent 
de serieuses inquietudes, car ils nuisent directement aux 
interets de l’Europe en matiere de securite. Toute activite 
presumee qui implique de l’uranium merite notre plus 
grande attention. Nous appelons l’lran a cesser toutes 
les activites qui pourraient etre incompatibles avec les 
conditions de la resolution 2231 (2015) ou les violer et a 
garantir qu’il respecte pleinement la resolution. 

La seance est levee a 17 heures. 
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